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Pour mémoire 
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Transport-Distribution de 2éme catégorie. Tension comprise entre 1000 volts et 50000 volts 

GESTIONNAIRE 
ERDF 

Pour tous travaux ou projets de construction (demandes de permis de construire ou de lotir, 
etc...) à proximité de ces ouvrages, nous vous demandons de bien vouloir consulter : 
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GET (Groupe d'Exploitation Transport) Cévennes 
18, boulevard Talabot - B.P.9 - 30006 Nîmes Cedex 4. 
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Article L 65.1 du code des postes et télécommunications, 

abrogé par la loi n096-659 du 26/07/1996 . 
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Servitudes d'élagage relatives aux lignes de télécommunications empruntant le domaine 

public 


GESTIONNAIRE 

France Télécom - CCL Avignon - Centre de construction de lignes - 84021 Avignon 
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BOIS ET FORÊTS 

1. - GÉNÉRALITÉS 

Servitudes relatives à la protection des bois et forêts soumis au régime forestier. 


Code forestier (1), articles L 151-1 à L 151-6, L 342-2 et R. 151-1 à R. 151-5. 


Code de l'urbanisme, articles L 421-1, L 422-1, L 422-2, R. 421·38-10 et R. 422-8. 


Circulaire S/AR/12 du 12 fé vrier 1974 concernant la communication aux D.D.E. des 

servitudes relevant du ministre de ragriculture. 


Ministère chargé de l'agriculture - service des forêts - Office national des forêts. 


Il, - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCÉDURE 

Application aux bois et forêts soumis au régime forestier, des diverses dispositions du code 
fore stier, prévoyant en vue de leur protection, un certain nombre de limitations à rexercice du 
droit de proprieté con cernant l'installation de bâtiments. 

Sont soumis au code forestier: 

- les bois, forêt s et terrains à boiser qui font panie du domaine de l'Etat ou sur lesquels 
rEtat a des droits de propriété indivis; 

- les bois et forêt s susceptibles d'aménagement, d'exploitation réguliére ou de 
reconstitulÎon et les terrains à boiser. appartenant aux départements. aux communes, aux 
sections de communes, aux établissements p'Jblics. aux sociétés mutualistes et aux caisses 

. d'épargne, ou sur lesquels ces collectivités et personnes ont des droits de propriété indivis. 

B. - INDEMNISATION 

Aucune impossibilité de principe n'est affirmée, mais il semble toutefois que 
rindemnisation des propriétaires ne doit être envisagée que d'une façon tout à fait 
exceptionnelle, car aucune de ces servitudes ne constitue une atteinte absolue au droit de 
proprieté, les dérogati ons possibles sont en général accordées. 

c. - PUBLICITÉ 

Neant. 

III, - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

l' Prerogatives exercées directement par la puissance publique 

Néant. 

2- Obligations de faire imposees au propriétaire 

Obligation de procéder à la démo·lition dans le mois du jugement qui raura ordonnée, des 
établissements mentionnés en B (1 0 ), qui ont été construits sans autori sat ion (code forestier, 
anicles L 151-1, R. 151-1 et R. 151 -5; L. 151-2, R. 151-3 et R. 151-5; L 151-4, R. 151 -4 
et R. 151 -5). 

(1) Tel qu'il résulte dcs décrcts nOI 79·11) el 79-114 du 2j janvier 1979 ponant rë..,ision du code rorestitr. 

, J 
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B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

l' Obligations passlve3 

Interdiction d'établir dans l'intérieur et à moins d'un kilomètre des forêts, aucun four à 
chaux ou à plâtre temporaire ou permanent, aucune briqueterie ou tuilerie (art. L. 151 - 1, 
R. 151-1 et R. 151-5 du code forestier). 

Interdiction d'établir, dans l'enceinte et à moins d'un kilomètre des bois et forêts, aucune 
maison sur perche, loge, baraque ou hangar (art. L. 151-2, R. 151-2 et R. 151-5 du code 
forestier). 

,Interdiction d'établir dans les maisons ou fermes actuellement existantes à 500 mètres des 
bois et forêts, ou qui pourront être construites ultérieurement, aUCun chantier ou magasin pour 
faire le Commerce du bois et aucun atelier à façonner le bois (art. L. 151-3, R. 151-3 et R. 151 -5 
du code forestier). 

Interdiction d'établir dans l'enceinte et à moins de deux kilomètres des bois et forêts, 
aucune usine à scier le bois (art. L. 151-4, R. 151-4 et R. 151-5 du code forestier). 

Obligation de se soumettre, pour toutes les catégories d'établissements mentionnées 
ci-dessus et dont l'édification aura été autorisée par décision préfectorale, aux visites des 
ingénieurs et agents des services forestiers et de l'office national des forêts qui pourront y faire 
toutes les perquisitions sans l'assistance d'un officier de police judiciaire, à condition qu'ils se 
présentent au moins au nombre de deux ou qu'ils soient accompagnés de deux tèmoins 
domiciliés dans la commune (art. L. 151-6 et L. 342-2 du code forestier). 

2- Droirs résiduels d. propriétaire 

Les maisons et les usines faisant partie de villes, villages ou hameaux formant une popula­
tion agglomérée, bien qu'elles se trouvent dans les distances mentionnées ci-dessus en B (10) 
sont exceptées des interdictions visées aux articles L. 151-2, R. 151-3 et R. 151-5: L. 151-3, 
R. 151-3, R. 151-5; L. 151-4 et R. 151-5 du code forestier (art. L. 151-5 du code forestier). 

Possibilité de procéder à la construction des établissements mentionnés au B (1°), à condi­
tion d'en avoir obtenu l'autorisation par décision préfectorale. 

Si ces constructions nécessitent l'octroi d ' un permis de construire, celui-ci ne peut être 
délivré qu'après consultation du directeur régional de l'office national des forêts et avec l'accord 
du préfet. Cet accord est réputé donné faute de réponse dans un délai d'un mois suivant la 
réception de la demande d'avis (art. R. 421-38-10 du code de l'urbanisme). 

Si ces constructions ou travaux sont exemptés de permis de construire, mais soumis au 
régime de déclaration en application de l'article L 422-2 du code de l'urbanisme, le service 
instructeur consulte l'autorité mentionnée i l'article R. 421-38-10 dudit code. 

L'autorité ainsi consultée fait connaitre son opposition ou les prescriptions qu'elle demande 
dans un délai d'un mois à dater de la réception de la demande d'avis par l'autorité consultee. 
A dUaut de répanse dans ce délai, elle est réputée avoir émis un avis favorable (art. R. 422-8 du 
code de l'urbanisme). 

.-,1 
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CODE FORESTIER 

TITRE V 

'j DISPOSITIONS COMMUNES AUX FOR>:TS ET n::RRAINS 
SOUMIS AU RÉGIME FORESTIER 

CHAPITRE 1" 

PROTECTION 

Section 1. - ConslruclÏon à disla nce prohibée 

Arl. L. 151 · J. - Aucun rour à chaux ou à plàtre, soil lemporaire, soit f'!rmanent, aucune briqueterie OuCI 
tuilerie ne peuvent être établis à J'intérieur et à moins d'un kilomètre des f~ls sans autorisation administra. 
tive, sous peine d'une amende contraventionoelle et de démolition des établi~ements. 

Art: L. 151-2. - Aucune maison sur perches, loge, baraque ou hangar.te peul être établi, sans autorisa­
lion administrative , sous quelque prétexte que ce soit, à l'imérieur et à füJins d'un kilomètre des bois et 
forêts, sous peine d'une amende conlraventionnelle et de la démolition di:lS le mois, à dater du jour du 1 

1 

jugement qui l'aura ordonnée. 

Art. L. 151-3. - Aucun atelier à façonner le bois, aucun chantier ou m~asin pour faire le commerce du 
bois ne peut être établi sans autorisation administrative dans les maisons ou fermes situées dans un rayon de 
500 mètres des bois et forêts soumis au régime forestier, sOus peine d'une aq.:nde contraventionnelle et de la 
conrisca tion des bois. 

L'autorisat ion administrative peut être retirée lorsque les bénéficiaires crnt subi une condamnation pour 
infraction forestière. 

Art. L. 15)-4, - Aucune usine ' à scier le bois ne peut être etabfe à l'intérieur et à moins de 
deu x kilomètres de distance des bois et forêts qu'avec une autorisation J:dministrarive, sous peine d'une 
amende contraventionnelle et de la démolition dans le mois, à dater du jug=nent qui l'aura ordonnée. 

Art. L. 151·5. - Sont except ées des dispositions des arlicles L. 151.: el L 151·4 le s maisons et les 
usines qui font partie des villes, villages ou hameaux formant une pop:Jatio n agglomérée, bien qu'elles 
soient si tuées aux distances des bois et forêts fixée s par ces articles . 

. Art. L. 151·6. - Les usines, hangars et autres établissements autori~>s en vertu des articles L. 151·1 
à L. 151·4 sont soumis aux visites des ingénieurs en service à l'oflice ;.3tional des forêts et des agents 
assermen tes de cet établissement qui peuvent y faire toutes perquisitions sans l'assistance d'un officier de 
police judiciaire, pourvu qu'ils se présentent au nombre de deux au molm ou qu'il s soient accompagnés de 
deux témoins domiciliés dans la commune. 

J 
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SAINT-DIDIER 

Servitude d'utilité publique: A1 

INTITULE 
Bois et forêts 
Servitudes relatives à la protection 
des bois et forêts soumis au régime forestier 

MINISTERE OU SERVICE 
Ministére Agriculture 

TEXTES INSTITUTIFS 
- Code forestier (partie législative) article L 111-1 
modifié par la loi n02005-157 du 23/02/2005 art.230 

- Code de l'urbanisme, 
ordonnance n· 2005-1527 du 08/12/2005 art. 15 
loi n02006-872 du 13/0712006 art.6 

GESTIONNAIRE 

Office National des Forêts (O.N.F.) 


OBJET LOCAL 

Forêt départementale de Saint-Didier et Vénasque 


ACTE DE CREATION 

Code forestier 

Arrêté préfectoral n098/37 du 28/01/1998 

portant distraction et soumission au régime forestier. 


DETAIL 

Parcelle concernée : Section B n· 441 . 

Lieu-dit "Les Vocades" . 

Surface : 39 a, 65 ca . 


LEGENDE 

1+ ~ Limite communale 

Représentation graphique de la servitude 

~ Emprise de la forêt départementale 

Plan de situation - Echelle: 1/25000· 
Plan détaillé - Echelle: 1/5000° 

Source : O.N.F, année 2008 
Cartographie : ®I.GN . Scan25© + Cadastre DGI 2001 

Nom de fichier : SUP-A1 1004_84108_01 
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DISPOSITIFS D'IRRIGATION 
(Cin.lls.tlons souterraines d'Irrlgatlon) 

, ] 

1. - GÉNÉRALITÉS'' ] 
Servitudes pour la pose de canalisations souterraines .d'irrigation, 

'1 Articles l 152,3 à l· 152,6 - R 1~2,16 du. code rural 

Decret nO 77-1141 du 12 octobre 1977 portant application de l'article 2 de la loi nO 76-629 .

l du 10 juillet 1976, 
r 

Circulaire S/AR/12 du 12 f~vrier 1974 conce rnant la communicalion aux O.D.E, des 
servitudesrelevant du minislre de l'agricuilure, 

Mini slCre de t'agriculture - direction de l'am~nagement - service de l'hydraulique. 
, 1 

II. - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

ï A, - PROCÉDURE 

Recherche d'autorisalions amiables de passage conclues par conventions passees en la 
forme adminislrative ou par aCle authentique, 

Arrête prefectoral d'etablissement des servitudes accompagne d'un plan parcellaire, interve­
nant sur demande de l'organisme bêndiciaire des servitudes, apres enquète publique mente' 
dans les communes concernées, par un commissaire enquêt eur ct co nsullation préalable par voie 
de conférence des services intéressés. Une etude d'impaci 'sur J'environnement est neccssaire: 
lorsque le COÛI des travaux excède le montant de 6 milli .ons de f ... ncs (a n. 3 c du décret 
nO 7}·1141 du 12 oClObre 1977), 

Aux termes de ce t arrété, \es colleclivités 'publiques, les établissemenls publics et les conces­
sionnaires de services publics qui entreprennent des travaux d'~lablissement de canalisations en 
vue de l'irrigation, peuvenl établir à demeure des canalisations souterraines dans les terrains 
privés non bâlis, excepté les cours et jardins allenants aux habilations et ceci dans les condi· 
tions les plus rationnelles et Jes moins dommageables à l'exploitalion presente ou fUlUre des
propriêlès.. · .. .. . ...... . 

B. - INDEMNISATION 

Indemnité due en considération de la réduction permanenle du droi t des pro.priél ai res de 
terrains grc\'es. Son monlant cl Ic.s conrcslations possibles sont rég lés comme cn malierc 
d'expropriation. 

Les dommages qui résullenl de s travaux pour des fai ls au Ires que ceux couvens par les 
servi lU des sont lixes à défaut d'accord amiable par le tribunal adminislralif . 

. 1 c. - PUBLICITÉ 

Assujellissement de la publi cité fonci ère des co nventions amiables. 

,1 Aflichage en mairie pendant au moins huit jours, de l'avis d'ou ven ure de l'enquête . 

Notilicalion individuelle·faile par lé demandeur aux propriétaires in/eresses avec indicalion 
du montant de l'indemni(e proposte. 

Aflichage en mairie de cha que commune intéressée, de l'arrête préfectoral d'établissement , 1 
des servitudes. 

.1 (1) lt' (oOicil d'ttat;l cu i prtciHr 12 notion d~ propri~lc b1ti~ au Hn~ de l'article è152.3<Ju code runl. Ainsi, une 
parcellc $ur 12quclle eSl conwu Île une maison n"c1\ paJ nceosairc-ment une propfict~ b~lie, dh Ion que ICI OUl'f.geJ d'irri&., 
tion envisagcs reSlent ~ une disUnce d'une ving l3inc de mctreJ de nubititlion, En OUlle. le rait que la parcelle soil phntte de 
pieds de vj&nt fIC J'3uimile paJ i un jardin (Co nseil d'Etal, 2) novembre 1984, Cohard : R.O,1. I98S. p. 45) , 

,.1 
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Notification dudit arrêté au demandeur.' 
Notification à chaque propriétaire à la diligen~ du dç,mandeur, par lettre recommandée 

avec ,avis de réception, de l'arrèté préfectoral d'établiss<:ment des servitudes. Au cas où un pro· 
priétairo ,ne pourrait être atteint, la notification doit être faite; au fermier, locataire, gardien ou à 
défaut au maire de la commune· " ' , , , 

III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1- ,Prér~gatlyes exercées dIrectement pu la puissance publique 

Droit pour le bénéficiaire d'enfouir dans une bande de terrain de 3 mètres maximum une 
ou plusieurs canalisations, une hauteur de 0,60 mètre devant être respectée entre la 'génératrice 
supérieure des canalisations et le niveau du sol après travaux. 

Droit pour le bénéficiaire d'essarter dans la bande de terrain mentionnée ci·dessus, ou dans 
une bande plus large déterminée par arrêté préfectoral, les arbres susceptibles de nuire à l'éta· 
blissement et à l'entretien des canalisations. 

Droit pour le bénéficiaire et les agents de contrôle de l'administration d'accéder au terrain 
dans leguel la canalisation est enfouie. 

Droit pour le bénéficiaire d'etYectucr tous travaux d'entroti<n et de réparation à condition 
d'en prévenir les personnes exploitant les terra ins . 

2' Obligations de raire Impuséd au propriétaire 

Néant. 

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1- Obllgallons ('tillv"", 

Obligation pour les propriétaires et leurs ayanl5 droi1 de s'abste nir de tout acte de nature 
à nuire au bon fonctionnem en t, à l'entretien et à la conservation de l'ouvrage et notamment 
d' effectuer des planlations d'arbres ou arbustes, ct d"" constructions. 

2- Droils résiduels du propriétaire 

Néant. 

'" .' 
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J;fVRE J" (NOUVEAU) 

L'AMÉNAGEMENT ET L'ÉQUIPEMENT 
DE L'ESPACE RURAL 

TITRE V 

LES ÉQUIPEMENTS ET LES TRAVAUX 
DE MISE EN VALEUR 

CHAPITRE Il 

Les servitudes 
Î 

Servitude de passal'e d~ cODduUes d'irrigatioll 
, 	 1 

. 'Article R.' 152-16 ' . 	 '. 

Î 

1 

Les 't>ersonnes publiques définies à 'l'article L 152-3 et' le)Jrs 


concessionnaires,'à qui les prcprUtaires int~ressés n'ont pas donné 

les facilités nécessaires à l'établissement, au fonctionnement ou à 

l'entretien des canalisations souterraines de~tinées à l'irrigation, peu­
vent demander et oblenir l'établissement de la $ervitudc prêvu~ audit 
article dans les conditions détmniné~s , aux articles R.. 152·2 à 

1 	 R.. 152·15. 

Anicle R." 152-21 
Sauf dispositions contraires de l'arrété préfectoral prévu à l'ar­

ticle R.·I52-l0 décidant, dans l'intérêt d~ l'e~ploitation ' de la par- , .C 

" celle que traverse la canalisation, que la servitude n'entraine pas cer­.L '. 
tains des erfelS ~numér~s au présent ~nic1e, la servitude donne à son 
bénéficiaire le drOit ;' 

1° D'enfouir dans une band'e de terrain dont la largeur cs; fixée 
1 	 par le préfet, mais qui ne pourra dép;use.r trois metres, une ou plu­


sieurs canalisations, une hauteur minimum de 0,60 metre étant res­

pectee entre la génératrice supérieure des canalisations et le niveau 

du sol après les travau~ : 


20 ' D'essa,ner, dans la bande de terrain prévue BU 1. ci-dessus ct, 
le C<lS échéant, dans une bande plus large déterminée par' l'arrêté 
préCectoral, les arbres susceptibles de nuire à l'établissement et à, 1 l'entretien de la canalisation: 


30 D'accéder au terrain dans lequel la conduite est enfouie, les 

agents chargés du contrôle bénéficiant du mème droit d'accès: 


. 1 40 D'effectuer tous travau~ d'entretien et de réparation conformé­

ment aux dispositions de l'article R." 152-14, . 


: 1 	 Anicle R.' 152-3 

La servitude :obligc les propriétaires ct leurs ayants dro'it ! s'abs­

tenir de tout faire de nature à nuire au bon ronctionnement, ! J'en­

. 1 tretien ct à la conservation de l'ouvrage, ' 

• 

Anicle R.. 152-4 

. 1 


La personne morale de droit public mai:re de l'ouvragè ou son ' 
concessionnaire, qui sollic!te le bénéfice de J'ani~le L. 152,1, aciresse 
à cet effet une demande au préfe,~._ 

.1 
A cette demande sont annexés: 
10 Une note donnant toutes précisions utiles sur J'objet des tra ­

vaux ct sur leur caracltre technique; 
20 Le plan des ouvrages prévus: 

J 



30 Le plan parcellaire des terrains sur lesqu els l'établi ssem ent de 
la servitude est envis2gé, avec l'indication du tra cé: des c~nalisations 
à établir, de la profondeur minimum à laquelle les canalisations 
seront posées, de la largeur des bandes prévues aux 10 et 2 0 de l'ar­
ticle R.· 152-2 et de tous les autres éléments de la ' servitude. Ces 
élémènts devront être arrêtés de manière que la canalisation soit éta­
blie de la façon la plus rationnelle et que la moindre atteinte pos­
sible soit portée aux conditions présentes et futu res de l'exploitation 
des terrains; 

40 La liste par commune des propriétaires, établie à l'aide d'ex­
traits des documents cadastraux délivrés par le service du cadastre 
ou à l'aide des renseignements délivrés par le conservateur des hypo. 
thèqu.es au vu du fichier immobilier ou par tous autr:s moyens. 

Lorsque les travaux ont pour objet l'établissement de canalisations', 
souterraines d'adduction d'eau dont le coût total excMé le montant 
fixé au C de I;article 3 du' décret no 77-1141 du 12 octobre 1977 pris 
pour l'application de l'artièle 2 de la loi nO 76-629 du ,10 juillet 1976 
relative à la protection de la nature, la demanqe est accompagnée de 
l'étude d'impact définie à l'article 2, du même décret. 

Article R.· 152-5 

Après consultation dts services intéressés et notamment du dire c­
teur départemental de l'agriculture et de la forét chargé du contrôle, 
le préfet prescrit, par arrêté, l'ouverture, d'une enquete dans chacune 
des communes où sont silul:s les terrains devant être grevés de la 
servitude et désigne un commissaire enquêteur. 

Un extrait du dossier comprenant pour chacune des communes 
intéressées les documents énumérés à l'article R.' 152-4 est dèposé, 
pendant huit jours au moins, à la mairie. 

Article R.· 152-6 

L'avis de l'ouverture de l'enquête est publié huit jours au moins 
avant la date de celle ouverture, par affiche apposée à la pone de la 
mairie; cet avis donne tous renseignements utiles sur l'enquête, 
notam'meot sur son objet, sa durée et les conditions de consultation 
du dossier par le public. Le maire certifie qu'il a procédé à cet affi­
chage. ' 

Article R.. 152-7 

Notification individuelle du dép61 du dossier est faite par , le 
demandeur aux propriétaires intéressés, dans les formes et suivant 
les conditions prévues aux articles R. 11-22 et R. 11-23 du code de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique, 

Cette, notification comporte la mention du montant de l'indemnité 
proposée en réparalion du préjudice causé par l'établissement de la 
servitude et par tOlites les sujétions pouvant en découler. ' 

Article R.· 152-8 

Pendant la période de dépôt prévue à l'article R.' 152-5, les rl:cla­
mations et observations peuvent être soit consignées par les inté­
ressés directement sur le registre d'enquête établi sur feuillets' non 
mobiles cotés et paraphés par le maire, soit adressées par écrit au 
maire ou au commissaire enquêteur, qui les annexe audit registre. 

A l'expiration de ladite période, ' le registre d'enquête est clos et 
signé par le maire et transmis, dans les vingt-quatre heures, avec le 
dossier d'enquête, au commissaire. enquêteur. ' 

Le commissaire enquêteur, dans un délai de quinze jours, dresse le 
proc~s-verbal de c<:s opérations et, après avoir entendu- éventuelle­
ment toules per~o nnes susc<:ptiblcs de J'éclairer, transmet le dossier 
avec son avis au ' préfet par l'inteimédiaire du directeur départe­
mental de l'agriculture 'et de la fo rêt chargé du contrôle. 

http:th�qu.es
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partie RlIglementaire du livre ,or (nouveau) du code 
rural 

NOR: AGRD9202321D 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du dêveloppe. 

ment rural, 

Vu l'avis de la commission supérieure de codification; 

Le Conseil d'Etat (secti on des travaux publics) entendu, 


Décrète: 

Art. 1er• - Les dispositions annexées au présent décret 
constituent la parti,e Réglementaire du livre 1" (nouveau) du 
code rural intitulé' « L'aménagement et l'équipement de l'es· 
pace nira1 ». 

, Art, 2, - Les références contenues dans les dispositions de 
nature réglementaire à des dispositions abrogées par J'article 4 
du présent décret sont remplacees par des références aux dis­
positions correspondantes de la partie R.églementaire du 
livre lcr (nouveau) du code rural. . 

Art. 3. - Les dispositions du livre 1" (nouveau) du code 
rural qui citent en les reproduisant des articles d'autres codes 

, sont de plein droit modifiées par l'effet des modifications ulté· 
rieures de ces articles. .. . 

Art, 4. - Sont abJ?gé.s_.: ". _ 

,,- Je décret ~~ 61·604 du 13 juin 1961 relatif à la servitude 
d'établissement de conduites souterraines 'destinées à l'irri· 

, gation prévue par l'article 128·7 du code rural en faveu r 
des collectivités publiques et de leurs concessionnaires ct 
des établissements publics; 

,' - le décret nO 61·605 du 13 juin 1961 fixant les conditions 
d'application des articles 128·6 et 138·1 du code rural 
relatifs aux servitudes devant permettre J'entretien par 
engins mécaniques de certains canaux d'irrigation et de 
certains émissaires d'assainissement; 

v - 17 d~crëïn064:i53 lu 15 fé\~rier 1964 pris pour J'applica. 
tlon de la loi nO 62·904 du 4 août 1962 instituâht une ser· 
vitude ,sur les fonds privés pour la pose des canalisations 
publiques d'eau ou d'assainissement; 

Art. 5. '- Le garde des sceaux, ministre de, 'la justice, le 
ministre de l'intérieur et de la sécurité publique, le ministre de 
l'économie et 'des finances, le ministre de J'agr,iculture et du 
développement rural, le mini~tre de' l'environnement, le 
ministre de l'équipement, du logement et des transports, le 
ministre de l'industrie et du commerce extérieur, le, ministre du 
budget, le. ministre des départements et territoires d'outre-mer 
et le secrétaire d'Etat à l'aménagement du territoire sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pre· 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rrançaise. ' 

Fait à Paris, le Il décembre 1992. 
PIERRE Bf:Rf:OOYOY 

Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'ogriculture et du développement mral. 

JEAN. PIERRE SOISSON 



I;/VRE 1" (NOUVEAU) 

L'AMÉNAGEMENT ET L'ÉQUIPEMENT 
DE L'ESPACE RURAL 

TITRE V 

LES ÉQUIPEMENTS ET LES TRAVAUX 
DE MISE EN VALEUR 

CHAPITRE Il 

"j 	 Les sel1'irudes 
1 

"1 	 Servitude, de passage des conduites d'irrigation 

Art. L. 152-J. - Il est institué" au profit de collectivités, 
publiques et de leurs concessionnaires ainsi qu'au profit des 

1 	 établissements publics, une servitude leur' conférant le droit 
d'établir à demeure, dans les conditions les plus rationnelles et . 
les moins dommageables à l'exploitation présente et future, en'1 	 vue . de l'irrigation, des canalisations souterraines dans les ter­
rains privés non bâtis, excepté les cours et jardins attenant aux 
habitations. 

Art. L. 152-4. - L'établissement de cette servitude ouvre droit Î 
à indemnité, Les contestations relatives à cette indemnité sont 
jugées comme eh matière d'elCpropriation pour cause d'utilité 
publique. 

Art. L. 152-5. - Aux termes .de l'article 1022 du code général 
des impôts, sont applicables aux contestations relatives à l'in­
demnité prévue à l'article L. 152-4 les dispositions ' de l'ar-'

1 	 ticle 1045-1 du même code, ci-après .reproduites : 
« Art: 1045. - l. - Les plans, procès-verbaux, certificats, signi­

fications, contrats et autres actes faits en vertu du titre Ier et du 1 châpitre 1er du titre Il du code de l'expropriation pour cause 
d'utilité publique sont dispensés de la formalité de l'enregistre­
ment et du timbre, à 	l'exception des décisions judiciaires, des 

, 1 	 contrats de vente, des actes filCant l'indemnité et des . quittances 
qui, lorsqu'il y a lieu, sont soumis gratuitement à l'enregistre­
ment ou à la formalité fusionnée visée à l'article 647. Il n'est 
perçu aucun droit pour l'exécution de la formalité de publicité 
foncière. » . 

. Art, 'L. 152-6. -. L~s modalités 'd'application de la pr~sente 
section sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. 

1 
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LOI nO 92-1283 du 11 décembre 1992 relative à 
la partie Législative du livre lor (nouveau) 
du code rural (1) 

NOR: AGRX9/002/1L 

L'Assemblée nationale et le Sénat o~t adopté,

'1 . Le Président de la République promulgue la loi dont b 
teneur suit: 

Art. 1er• - Les articles 58-1 à 58-16, 134 et 147 à ISO duÎ livre 1er du code rural sont abrogés. 1 	 . 
Art. 2. - Les dispositions annexées à la présente loi 

constituent la partle Législative du livre 1er (nouveau) du 
code rural intltulë « L'aménagement et l'équipement de 
l'espace rural » • . 

Art. 3. - Les références contenues dans les dispositions 
:.~- de nature législative à des dispositions abrogées par l'ar­

ticle.4 de la présente loi sont remplacées par des références 
l aux dispositions correspondantes du livre 1er (nouveau) du 

code rural. . 

Art. 4. - Les dispositions 	 de la partie Législative du 
1 	 livre 1er (nouveau) du code rural qui citent en les reprodui­

sant des articles d'autres codes sont de plein droit modi­
fiées par l'effet des modifications ultérieures de ces art icles. 

.
1 	

. 
Art. 5, - Sont abrogés: 

le livre 1er du coge rural « Régime du sol », à l'excep ­
tion de son titre III « Des cours d'eau non · doma ­1 
niaux », du chapitre IV de son titre VI. « Equipement 
rural» ct de son titre VII « Du contrôle des structures 

,1 des exploitations agricoles » ; 
- l'article 9 de la loi nO 51-592 du 24 mai 1951 relative 

aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1951 ; 
: 1 - les articles 14 et 23 de la loi no 60-792 'du 2 août 1960 

relative au remembrement des propriétés rurales, à cer­

tains échanges et cessions d'immeubles ruraux, à
: ! l'usage et à l'écoulement des eaux d'irrigation, à cer­

tains boisements; 

- les articles 15 à 18-1 de la loi na 60-808 dû 5 août 1960 
d'orientation agricole; : 1 

- la loi na 62-904 du 4 août 1962 instituant une servitude 
sur les fonds privés pour la pose des canalisations

J publiques d'eau et d'assainissement; . 
- l'article 7 de la loi nO 62-933 du 8 août 1962 complé­

mentaire à la loi d'orientàtion agricole; •
Î - l'ordonnance na 67-809 du 22 septembre 1967 tendant 

à permettre, dans le cadre du remembrement rural, 
l'affectation aux communes des terrains nécessaires à 

. J 	 la réalisation d'équipements communaux; 

J 
- la loi na 72-12 du 3 janvier 1972 relative à la mise en 

valeur pastorale; 

,J 
. ~ . 



le troisième' alinéa (20) de l'article 15 de l'ordonnance 
nO 77-1099 :du 26 septembre 1977 portant extension et 
adaptation à la collectivité territoriale de Saint-Pierre­
et-Miquelon de diverses dispositions législatives rela­
tives aux institutions administratives et aux collectivités 
locales; , ' 

- l'article 12-10 et l'article 14-lo,.en tant qu'il concerne 
les articles 15 à 18 de la loi nO 60-808 du 5 août 1960 
et les articles 7 à 10 de la loi nO 62-933 du 8 août 1962 
précitées, de l'ordonnance nO 77-1106 du 26 septembre 
1977 portant extension et adaptation à la collectivité 
t~rritoriale .de Saint-Pierre-et-Miquelon de diverses dis­
positions législatives relatives au domaine industriel, 
agricol~ et "omnlefc!.~l ; " ' . ,,' 

- les articleS 72 et 73 de la loi nO 80-502 du 4 juillet 1980 
d'orientation agricole; " <, ' , 

- l'article 34 de la loi nO 83-8 du 7 janvièr 1983 relative 
à la répartition de compétences entre les communes, 
les départements, les régions et l'Etat; 

- l'article 18 de la loi nO 85-30 du 9 janvier 1985 relative 
au développement et à la protection de la montagne; 

- les 'articles 12 à 30 et 32 à 35 de la loi nO 90-85 du 
23 janvier 1990 complémentaire à la loi no 88- 1202 du 
30 décembre 1988 relative à l'adaptation de l'exploita­
tion agricole à son environnement économique et 

, social; . . 

- l'article 64 et les articles 66 à 68 de la loi nO 91-428 du 
13 mai.1991 portant statut de la collectivité territoriale 
de Corse. ' 

Art. 6: - l. - Le premier alinéa de 'l'article 65 de la loi 
nO 91-428 du 13 mai 1991 précitée est ainsi rédigé: 

(! L'omce du développement agricole ' et rural de Corse 
est régi par les dispositions des' articles L.112-10 
à.L.- 112-15 du code rural. Il 

II. - Le troisième alinéa du même article est ainsi 
rédigé: 

« L'office d'équipement hydraulique de Corse est régi 
par les dispositions des articles L. 112-10 à L. 112-15 du 
code rural. » 

III. - Les quatrième et cinquième alinéas du même 
article sont abrogés. : 

Art. 7. - Il est inséré après l'article L. 481-1 d4 code 
rural un article ainsi rédigé: 

« Art. L. 481-2. - Les contestations relatives à l'applica­
tion des dispositions de l'article L. 481-1 sont ponées 
devant le tribunal paritaire des baux ruraux, » 

La présente loi sera exécutée comme loi de' l'Etal.. 

Fait à Paris, le,ll décembre 1992. 

FRANÇOIS MITTERRAND'. 
Par le Président de la Rëpublique : 

r-é Pre.mier ministre. 
PIERRE BËRËGOVOY 
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Anicle R." 152·9 

Si le commissaire enquéteur propose des modifications au tracé ou 
à la dUinition des setvitudes et si ces modifications tendent il appli­
quer la setvitude il des propriétes nouvelles ou à aggra\'er la setvi­
tude antérieurement prévue, notification directe en est (aite par le 
demandeur aux Îf\téressés dans les formes prévues à l'article 
R." 152-7_ 

Les intéressés ont un nouveau délai de huit jours pour prendre 
connaissance à la mairie du plan modifié et présenter leurs obsetva­
ti~. 	 ' 

A l'expiration de ce délai, le commissaire enquêteur, dans un délai 
maximum de huit jours, transmet le dossier avec ses conclusions au 
préfet par l'intennédi&ire du directeur dépancmental de l'agricu:ture 
et de la rorét chargé du contrôle. 

Article R." 152-10 

Le préret statue par arrété sur l'établissement des setvitudes. Dans 
l'arrêté, les propriétes sont désignées et l'identité des proprietaires 
est précisée conformément aux dispositions de l'alinéa 2 de l'article 
R. 	 11·28 du code de l'expropria[ion pour cause d'utilité publique. 

Au cas où la définition du tracé et des setvitudes pat le préfet 
doit ëtre differente de celle soumise à l'enquête et doit l'aggraver, les 
dispositions de l'article R." 152-9 relatives à une nouvelle consul:a­
tion des intéress~s et du commissaire enquêteur sont applicables. 

Article R." 152-11 

L'arrêté préfectoral est notifié àu demandeur et au direC1eur 
départemental de l'équipement et arfiché à la mairie de chaque corn· 
mune intéressée. 

Il 	 est également notifi/: il chaque propri/:taire, à la diligence du 
demandeur, par lettre recomm:mGée avec demande d'avis 'de récep­
tion, 

Au Cas où un propriétaire intéressé ne pourrait être ~!leint, la noti­
fication est raite au ,rermier, locataire, gardien ou régisseur de la pro­
priété ou, Adéfaut, au maire de la commune où se trouve celle-ci. 

Anicle R." 152-12, 
Lorsque les travaux font l'objet d'une' déclaration d'utilité 

publique, et que le demandeur est en mesure, avant celle.ci, de déter: 
miner les parcelles qui seront grevées par la setvitude et de (oumir 
le tracé précis des canalisations à établir, l'enquête prévue par les 
articles R." 152·5 à R." 152-9 peut étre menée en même temps que 
l'enquête parcellaire avec laquelle elle peut être confondue. 

Article R." 152·13 

Le montant des indemnités dues en raison de l'établissem~nt de,la 
Servitude est fixe conformément aux dispositions en vigueur en 
matiére d'expropriation pour cause d'utilité publique; il couvre le 
préjudice subi par la réduction permanente du droit des ptoprié ­
taires des terrains grevés. ' 

.1 

1 
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Article R.* 152-14 

La date du commencement des travaux sur les t~rrains grevés de 

servitudes est portée à la connaissance' des propriétaires et exploi­

, tants huit jours au moins avant la date prévue pour le début des 
travaux, Un état des lieux doit, si cela est nécessaire, être dressé 
contradictoirem'ent en vue de la constatation éventuelle des dom­
mages pouvant résulter desdits travaux, 

L'indemnisation des dommages résultant des travaux est fixée, à 

défaut d'accord amiable, par le tribunal administratif en premier res­

so~ , 


. 
Article FL· 152-15 

Si le rejet d'une demande de permis de construire a pour motif 

l'exercice du droit de servitude dans la parcelle considérée, son pro­

priétaire peut requérir son acquisition totale par le maître de l'ou­

vrage, soit à l'amiable, $oit par voie d'expropriation, 


Si le permis de construire est accordé sous résenc d'un dépbce­

ment des canalisations, les ftais'de ce dl:placcment sont à la charge 

du bénéficiaire de la servitude, 
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SAINT-DIDIER 

Servitude d'utilité publique A2 

INTITULE DE LA SERVITUDE 

Dispositifs d'irrigation 

Servitudes attachées à l'établissement des canalisations 

souterraines d'irrigation 


MINISTERE OU SERVICE: Collectivités et concessionnaires 


TEXTES INSTITUTIFS 

- Décret n' 91 -1147 du 14.10.1991 

relatif à l'exécution de travaux à proximité de certains 

ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport 

et de distribution. 

-Loi n' 92-1283 du 1111211992 

Articles L 152-3 à L 152-6 et R 152-2 à R 152-16 

du Code Rural Nouveau 

Interdiction de construire ou de planter des arbres 

sur la canalisation 

- Décret n' 92-1290 du 1111211992 

relatif à la partie Réglementaire du livre 1 er (nouveau) 

du code rural : 

relatif aux servitudes devant permettre l'entretien 

par engins mécaniques de certains canaux d'irrigation 

et de certains émissaires d'assainissement. 

Servitude de 3m de large axée sur la conduite. 


GESTIONNAIRE 

Association Syndicale du Canal de Carpentras. 


OBJET LOCAL 

Réseau souterrain d'irrigation de Saint-Philippe 

ACTE DE CREATION 

Arrêté préfectoral du 0410411968 


Pour mémoire : 

OBJET LOCAL 

- Réseaux souterrains d'irrigation 

- Cllteaux de la Nesque 

ACTE DE CREATION 

Code rural 

Décret n' 61 .605 du 1310611961 


LEGENDE 

1+ ~ limite communale 

Représentation graphique de la servitude 

Canalisation souterraine d'irrigation 
sous pression 

Plan de situation - Echelle: 1125000' 
Plan détaillé - Echelle: 1110000' 

Source : Canal de Carpentras, année 2008 
Cartographie : ®I.G.N. Scan25© + Cadastre DGI 2001 

Nom de fichier : SUP-A2_1004_84108_01 



SAINT -DIDIER 

Servitude d'utilité publique: A2 

INTITULE DE LA SERVITUDE 
Dispositifs d'irrigation 
Servitudes attachées à l'établissement des canalisations 
souterraines d'irrigation 

MINISTERE OU SERVICE: Collectivités et concessionnaires 

TEXTES INSTITUTIFS 

- Décret n' 91-1147 du 14.10.1991 

relatif à l'exécution de travaux à proximité de certains 

ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport 

et de distribution. 

-Loi n' 92-1283 du 11/12/1992 

Articles L 152-3 à L 152-6 et R 152-2 à R 152-16 

du Code Rural Nouveau 

Interdiction de constnuire ou de planter des arbres 

sur la canalisation 

- Décret n' 92-1290 du 11/12/1992 

relatif à la partie Réglementaire du livre 1er (nouveau) 

du code rural : 

relatif aux servitudes devant permettre l'entretien 

par engins mécaniques de certains canaux d'irrigation 

et de certains émissaires d'assainissement. 

Servitude de 3m de large axée sur la conduite. 


GESTIONNAIRE 

Association Syndicale du Canal de Carpentras. 


OBJET LOCAL 

Réseau souterrain d'irrigation de Saint-Philippe 

ACTE DE CREATION 

Arrêté préfectoral du 04/04/1968 


Pour mémoire : 

OBJET LOCAL 

- Réseaux souterrains d'irrigation 

- Câteaux de la Nesque 

ACTE DE CREATION 

Code rural 

Décret n061 .605 du 13/06/1961 


LEGENDE 

1+ ~ Limite communale 

Représentation graphique de la servitude 

Canalisation souterraine d'irrigation 
sous pression 

Plan de situation - Echelle: 1/25000° 
Plan détaillé - Echelle : 1/10000° 

Source : Canal de Carpentras, année 2008 
Cartographie : ®I.G.N. Scan25© + Cadastre DGI 2001 

Nom de fichier : SUP-A2_1004_8410B_02 
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Servitudes relatives à la conservation du patrimoine 

Patrimoine Culturel 


MONUMENTS HISTORIQUES 


o Mesures de classement et d'inscription des immeubles prises en application des articles L 621-1 il L 621-29­
8 du Code du Patrimoine relatifs aux monuments historiqu·es. 

o Périmetres de protection des monuments historiques classés ou inscrits tels qu'ils résultent des dispositions 
des articles L 621-30 il 32 du Code du Patrimoine relatifs aux monuments historiques 

_____---!..I - GENERAlITES~ =~~____~~~--, 

Loi du 31 Décembre 1913 Modifiée 

Code du Patrimoine Livre VI Titre Il Chapitre 1 Immeubles Articles L 621-1 il L 621-33 et Chapitre 4 Dispositions 
pénales Article L 624- 1 il 7 

Décret W 2007-487 du 30 Mars 2007 relatif aux monuments historiques et aux ZPPAUP. 

Code de l'Environnement Livre V Titre VIII Chapitre 1 Publicité, enseignes et pré enseignes Articles L 581-21 il L 
581-45 et R 581-1 a R 581-88 

Code de l'urbanisme Livre 1 Titre 1 Chapitre 1 Règles générales de l'urbanisme Articles R 111 38 et 42 

,--~~____~ OC ~_____~....JII- fi DURE D'INSTITUTION,

A - PROCEDURE 

a) Classement 
Monuments classés ou susceptibles de l'être 
Sont classés au titre des monuments historiques : 
a) Les immeubles figurant sur la liste publiée au Journal officiel du 18 avril 1914 ; 

b) Les immeubles ayant fait l'objet d'arrêtés ou de décrets de classement, conformément aux dispositions de la loi 

du 30 mars 1887. (Code du Patrimoine L 621-3) 


Sont susceptibles d'être classés comme monuments historiques en totalité ou en partie: 
Les immeubles dont la conservation présente, au point de vue de l'histoire ou de l'art, un intérêt public et 
notamment: 
a) Les monuments mégalithiques, les terrains qui renferment des stations ou gisements préhistoriques 
b) Les immeubles dont le classement est nécessaire pour isoler, dégager, assainir ou mettre en valeur un 
immeuble classé au titre des monuments historiques. (Code du Patrimoine L 621-1) 

Procédure de classement 
L'immeuble appartenant à l'Etat ou il un établissement public de l'Etat est classé au titre des monuments 
historiques par décision du ministre chargé de la culture. (Code du Patrimoine L 621-4) 

L'immeuble appartenant à une collectivité territoriale ou à un de ses établissements publics est classé au titre des 
monuments historiques par décision du ministre de la culture, s'il y a consentement du propriétaire. 
En cas de désaccord, le classement d'office est prononcé par décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la 
Commission nationale des monuments historiques. (Code du Patrimoine L 621-5) 

L' immeuble appartenant il toute autre personne est classé au titre des monuments historiques par décision de 
l'autorité administrative (Ministre chargé de la culture). , s'il y a consentement du propriétaire. La décision 
détermine les conditions du classement. 
A défaut du consentement du propriétaire, le classement d'office est prononcé par décret en Conseil d'Etat, pris 
après avis de la Commission nationale des monuments historiques. (Code du Patrimoine L 621-6) 

Servitudes Monuments Historiques 08/2008 Page 1 
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Instance de classement 
Lorsque la conservation d'un immeuble est menacée, le ministre chargé de la culture peut notifier au propriétaire 
par décision prise sans formalité préalable une instance de classement au titre des monuments historiques. 
A compter du jour où le ministre chargé de la culture notifie au propriétaire une instance de classement au titre 
des monuments historiques, tous les effets du classement s'appliquent de plein droit a l'immeuble visé. Ils 
cessent de s'appliquer si la décision de classement n'intervient pas dans les douze mois de cette notification. 
(Code du Palrimoine L 621-7) 

Déclassement 
Le déclassement total ou partiel d'un immeuble classé est prononcé par décret en Conseil d'Etat, soit sur la 
proposition du ministre chargé de la culture, soit à la demande du propriétaire. (Code du Palrimcine L 621-8) 

b) Inscription 

Monuments susceptibles d1être inscrits 
Sont susceptibles d'être inscrits au titre des monuments historiques: 

Les immeubles ou parties d'immeubles publics ou privés qui, sans justifier une demande de classement immédiat 

au titre des monuments historiques, présentent un intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour en rendre désirable la 
préservation, et notamment les monuments mégalithiques, les stations préhistoriques ainsi que les terrains qui 
renferment des champs de fouilles pouvant intéresser la préhistoire, l'histoire, l'art ou l'archéologie. 
Tout immeuble nu ou bâti situé dans le champ de visibilité d'un immeuble déja classé ou inscrit au titre des 
monuments historiques. (Code du Palrimoine L 621-25 et 26) 

Procédure d'inscription 
La demande d'inscription d'un immeuble est présentée par le propriétaire ou par toute personne y ayant intérêt. 

La demande d'inscription d'un immeuble appartenant a l'Etat peut en outre être présentée par le préfet de 

département aprés consultation de l'affectataire domanial. 

L'initiative d'une proposition d'inscription d'immeuble peut également être prise par le ministre chargé de la 

culture, la commission nationale des monuments historiques ou le préfet de région. 
L'inscription d'un immeuble au titre des monuments historiques est prononcée par le préfet de région aprés avis 
de la commission régionale du patrimoine et des sites réunie en formation plénière. 
(Décret N'2007-487 du 30 mars 2007) 

Radiation de l'inscription. 
La radiation de l'inscription d'un immeuble est prononcée par arrêté selon la même procédure et les mêmes 
formes que l'inscription. 
(Décret N'2007-487 du 30 mars 2007) 

c) Abords des monuments historiques classés ou inscrits 

Définition du périmètre de protection et du champ de visibilité 
Est considéré, pour l'application du présent titre, comme étant situé dans le champ de visibilité d'un immeuble 
classé ou inscrit tout autre immeuble, nu ou bâti, visible du premier ou visible en même temps que lui et situé 
dans un périmètre de 500 mètres. (Code du Patrimoine L 621-30-1) 

Recours contre l'avis de l'Architecte des Bâtiments de France 
En cas de désaccord soit du maire ou de l'autorité administrative compétenle pour délivrer .Ie permis de 
construire, le permis d'aménager ou le permis de dèmolir ou ne pas s'opposer a la déclaration préalable, soit du 
pétitionnaire avec l'avis émis par l'architecte des Bâliments de France, le préfet de région émet, aprés 
consultation de la section de la commission régionale du patrimoine et des sites, un avis qui se substitue à celui 
de l'architecte des Bâtiments de France. Le recours du pétitionnaire s'exerce à l'occasion du refus d'autorisation 
de travaux. Si le préfet de région infirme l'avis de l'architecte des Bâtiments de France, le maire ou l'autorité 
administrative compétente est fondé il délivrer le permis de construire, le permis de démolir ou le permis 
d'aménager initialement refusé ou ne pas s'opposer il la déclaration préalable.(Code du Patrimoine L 621-31) 

Evocation d'un dossier par le ministre de la culture 
Le minis Ire chargé de la culture peut évoquer tout dossier dont l'architecte des Bâtiments de F rance ou le 
représentant de l'Etat dans la région est saisi en application du présent article. La décision de non-opposition à la 
déclaration préalable ou la décision accordant le permis de construire, le permis d'amènager ou le permis de 
démolir ne peut dès lors intervenir qu'avec son accord. (Code du Patrimoine L 621-31) 

Conditions de modification du périmètre de protection 
Lorsqu'un immeuble non protégé au titre des monuments historiques fait l'objet d'une procédure d'inscription ou 
de classement ou d'une instance de classement, l'architecte des Bâtiments de France peut proposer, en fonction 
de la nature de l'immeuble et de son environnement, un périmètre de protection adapté. La distance de 500 
mètres peut être dépassée avec l'accord de la commune ou des communes intéressées. Ce périmètre est créé 
par le préfet de département aprés enquête publique 
Le périmèlre prévu au premier alinéa peut être modifié par le préfet de département sur proposition de l'architecte 
des Bâtiments de France après accord de la commune ou des communes intéressées et enquête publique, de 
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façon adésigner des ensembles d'immeubles bâtis ou non qui participent de l'environnement du monument pour 
en préserver le caractère ou contribuer à en améliorer la qualilé. 
En cas de désaccord de la commune ou des communes inléressées, la décision esl prise par décret en Conseil 
d'Etat après avis de la Commission nalionale des monuments hisloriques. Lorsque la modification du périmètre 
est réalisée à l'occasion de l'élaboration, de la modification ou de la révision d'un plan local d'urbanisme ou d'une 
carte communale, elle est soumise à enquête publique par le maire ou le président de l'établissement public de 
coopération intercommunale compétent, en même temps que le plan local d'urbanisme ou la carte communale. 
L'approbation du plan ou de la carte emporte modification du périmètre. 

Le tracé du périmètre prévu par le présent article est annexé au plan local d'urbanisme. 

(Code du Patrimoine L 621-30-1) 

B INDEMNISATION ET ASSISTANCE 

a) Classement 

Indemnisation 
Le classement d'office peut donner droit à indemnité au profit du propriétaire s'il résulte, des servitudes et 
obligations dont il s'agit, une modification à l'état ou a l'utilisation des lieux déterminant un préjudice direct, 
matériel et certain. La demande de l'indemnité devra être produite dans les six mois adater de la notification du 
décret de classement. A défaut d'accord amiable, l'indemnité est fixée par le juge de l'expropriation. Le Premier 
ministre peut ne pas donner suite au classement d'office dans les conditions ainsi fixées. Il doit alors, dans un 
délai de trois mois acompter de la notification du jugement, soit abroger le dêcret de classement, soil poursuivre 
l'expropriation de l'immeuble. (Code du Patrimoine L 621-6) 

Aide financière 
Lorsque les travaux d'entretien, de réparation et de mise en sécurité des immeubles classés ou inscrits, les 
études préalables, les travaux de restauration de ces immeubles ainsi que l'assistance à maîtrise d'ouvrage et 
l'assurance dommage-ouvrage font l'objet d'aides de la part des collectivités publiques, un êchéancier prévoit le 
versement au propriétaire d'un acompte avant le début de chaque tranche de travaux. (Code du Patrimoine L 
621-29-4) 

Assistance 
Les services de l'Etat chargés des monuments historiques peuvent apporter une assistance gratuite au 
propriétaire ou à l'affectataire domanial d'un immeuble classé ou inscrit qui ne dispose pas, du fait de 
l'insuffisance de ses ressources ou de la complexité du projet de travaux, des moyens nécessaires à l'exercice de 
la maîtrise d'ouvrage de l'opération. 
Une assistance de l'Etat en matière de maîtrise d'ouvrage peut également être apportée lorsque aucune des 
deux conditions mentionnées à l'alinéa précédent n'est remplie, dès lors que le propriétaire ou l'affectataire 
domanial établit la carence de l'offre privée et des autres collectivités publiques. Dans ce cas, la prestation est 
rémunérée par application d'un barème, établi en fonction des coûts réels. 
Une convention signée avec le propriétaire ou l'affectataire domanial définit les modalités particuliéres de 
l'assistance à la maîtrise d'ouvrage assurée par les services de l'Etat. (Code du Patrimoine L 621-29-2) 

b) Inscription 
Indemnisation 
Aucune indemnisation n'est prévue 

Aide financière 
Lorsque les travaux d'entretien, de réparation et de mise en sécurité des immeubles classés oü inscrits, les 
études préalables, les travaux de restauration de ces immeubles ainsi que l'assistance à maîtrise d'ouvrage et 
l'assurance dommage-ouvrage font l'objet d'aides de la part des collectivités publiques, un échéancier prévoit le 
versement au propriétaire d'un acompte avant le début de chaque tranche de travaux. (Code du Patrimoine L 
621-29-4) 

Assistance 
Les services de l'Etat chargés des monuments historiques peuvent apporter une assistance gratuite au 
propriétaire ou à l'affectataire domanial d'un immeuble classé ou inscril qui ne dispcse pas, du fait de 
l'insuffisance de ses ressources ou de la complexité du projet de travaux, des moyens nécessaires à l'exercice de 
la maîtrise d'ouvrage de l'opération. 
Une assistance de l'Etat en matière de maîtrise d'ouvrage peut également êlre apportée lorsque aucune des 
deux conditions mentionnées à l'al inéa précédent n'est remplie, dès lors que le propriétaire ou l'affectataire 
domanial établit la carence de l'offre privée et des auIres collectivités publiques. Dans ce cas, la prestalion est 
rémunérée par applicalion d'un barème, établi en fonction des coûts réels. 
Une convention signée avec le propriétaire ou l'affectataire domanial définit les modalilés particuliéres de 
l'assistance à la maîtrise d'ouvrage assurée par les services de l'Etat. (Code du Patrimoine L 621-29-2) 

c) Abords des monuments historiques 
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Aucune indemnisation n'est prévue 

Cl PUBLICITE 

a) Classement 
La décision de classement de l'immeuble est notifiée par le préfet de région au propriétaire. Celui-ci est tenu d'en 
informer les affectataires ou occupants successifs. 
Cette décision est notifiée avec l'indication de l'étendue de la servitude de protection au maire et, le cas échéant, 
au président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matiére de plan local 
d'urbanisme qui l'annexe au plan local d'urbanisme, lorsqu'il existe 
(Décret W 2007-487 du 30 Mars 2007 Article 16) 

b) Inscription 
La décision d'inscription de l'immeuble est notifiée par le préfet de région au propriétaire. Celui-ci est tenu d'en 
informer les affectataires ou occupants successifs. 
Cette décision est notifiée avec ['indication de l'étendue de la servitude de protection au maire et, le cas échéant, 
au président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de plan local 
d'urbanisme qui l'annexe au plan local d'urbanisme, lorsqu'il existe 
(Décret W 2007-487 du 30 Mars 2007 Article 39) 

a) Abords des monuments historiques classés ou inscrits 
Les arrêtés de création ou de modification de perimetres sont publiés au recueil des actes administratifs de la 
préfecture. 
Le préfet notifie ces décisions aux maires des communes concernées et, le cas échéant, au président de 
l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de plan local d'urbanisme qui 
annexe le tracé de ces nouveaux périmètres au plan local d'urbanisme 
(Décret N' 2007-487 du 30 Mars 2007 Article 1) 

III EFFETS DE LA SE~.".....,.=_~=

A - PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

a) Classement 

Possibilité pour l'autorité administrative de faire exécuter à ses frais des travaux de réparation 
Le préfet de région peut toujours faire exécuter par les soins de son administration et aux frais de l'Etat, avec le 
concours éventuel des intéressés, les travaux de réparation ou d'entretien qui sont jugés indispensables à la 
conservation des monuments classés au titre des monuments historiques n'appartenant pas à l'Etat. (Code du 
Patrimoine L 621-11) 

Possibilité pour l'autorité administrative de faire exécuter d'office des travaux indispensables 
et de poursuivre une expropriation, après mise en demeure 
Lorsque la conservation d'un immeuble classé au titre des monuments historiques est gravement compromise par 
l'inexécution de travaux de réparation ou d'entretien, le ministre chargé de la culture peul, après avis de la 
Commission nationale des monuments historiques, mettre en demeure le propriétaire de faire procéder auxdits 
travaux, en lui indiquant le délai dans lequel ceux-ci devront être entrepris et la part de dépense qui sera 
supportée par l'Etat, laquelle ne pourra être inférieure à 50 %. La mise en demeure précisera les modalités de 
versement de la part de l'Etat. 
La mise en demeure esl notifiée au propriétaire. Si ce dernier en conteste le bien-fondé, le tribunal administratif 
stalue sur le litige et peut, le cas échéant, après expertise, ordonner l'exécution de tout ou partie des travaux 
prescrits par l'administration. 
Le recours au tribunal administratif est suspensif. (Code du Patrimoine L 621-12) 

Faute par le propriétaire de se conformer, soit à la mise en demeure s'il ne l'a pas contestée, soit à la décision de 
la juridiction administrative, le ministre chargé de la culture peut soit exécuter d'office les travaux, soit poursuivre 
l'exproprialion de l'immeuble au nom de l'Etat. Si les travaux sont exécutés d'office, le propriétaire peut solliciter 
l'Etat d'engager la procédure d'expropriation. L'Etat fait connaître sa décision sur cette requête, qui ne suspend 
pas l'exécution des travaux, dans un délai de six mois au plus et au terme d'une procédure fixée par décret en 
Conseil d'Etat. Si le préfet de département a décidé de poursuivre l'expropriation au nom de l'Etat, une collectivité 
territoriale ou un établissement public peut décider de se substituer à l'Etat comme bénéficiaire, avec l'accord de 
cette autorité. (Code du Patrimoine L 621-13) 
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Possibilité pour l'autorité administrative d'occuper temporairement un monument pour 
exécuter des travaux 
Pour assurer l'exécution des travaux urgents de consolidation dans les immeubles classés au litre des 
monuments historiques ou des travaux de réparation ou d'entretien faute desquels la conservation des 
immeubles serait compromise, le préfet de département, a défaut d'accord avec les propriétaires, peut, s'il est 
nécessaire, autoriser l'occupation temporaire de ces immeubles ou des immeubles voisins. 
Cette occupation est ordonnée par un arrêté préfectoral préalablement notifié au propriétaire et sa durée ne peut 
en aucun cas excéder six mois. (Code du Patrimoine L 621-15) 

Possibilité pour l'autorité administrative de poursuivre l'expropriation d'un immeuble classé ou 
non classé 
Le préfet de département peut toujours, en se conformant aux prescriptions du code de l'expropriation pour cause 
d'utilité publique, poursuivre au nom de l'Etat l'expropriation d'un immeuble déja classé au titre des monuments 
historiques ou soumis a une instance de classement, en raison de l'intérêt public qu'il offre au point de vue de 
l'histoire ou de l'art. Les collectivités territoriales ont la même faculté. 
La même faculté est ouverte à l'égard des immeubles dont l'acquisition est nécessaire pour isoler, dégager, 
assainir ou mettre en valeur un immeuble classé au titre des monuments historiques ou soumis à une instance de 
classement ou qui se trouvent situés dans le champ de visibilité d'un tel immeuble. (Code du Patrimoine L 621­
18) 

A compter du jour où le préfet de département notifie au propriétaire d'un immeuble non classé au titre des 
monuments historiques son intention d'en poursuivre ['expropriation, tous les effets du classement s'appliquent de 
plein droit a l'immeuble visé. Ils cessent de s'appliquer si la déclaration d'utilité publique n'intervient pas dans les 
douze mois de cette notification. 
Lorsque l'utilité publique a été déclarée, l'immeuble peut être classé au titre des monuments historiques sans 
autres formalités par décision du ministre chargé de la culture. A défaut de décision de classement, l'immeuble 
demeure néanmoins provisoirement soumis à tous les effets du classement, mais cette sujétion cesse de plein 
droit si, dans les trois mois de la déclaration d'utilité publique, t'administration ne poursuit pas l'obtention du 
jugement d'expropriation. (Code du Patrimoine L 621-19) 

Possibilité pour l'autorité administrative de céder de gré à gré un immeuble exproprié 
Les immeubles classés au titre des monuments historiques, expropriés par application des dispositions du 
présent titre, peuvent être cédés de gré à gré à des personnes publiques ou privées. Les acquéreurs s'engagent 
à les utiliser aux fins et dans les conditions prévues au cahier des charges annexé à l'acte de cession. En cas de 
cession à une personne privée , le principe et les conditions de la cession sont approuvés par décret en Conseil 
d'Etat, l'ancien propriétaire ayant été mis en mesure de présenter ses observations. (Code du Patrimoine L 621­
21) 

Possibilité pour l'autorité administrative d'autoriser l'installation de bâche d 'échafaudage 
comportant un espace dédié à l'affichage. 
Dans le cadre de l'instruction des demandes d'autorisation de travaux sur les immeubles classés ou des 
demandes d'accord de travaux sur les immeubles inscrits, le préfet de région peut autoriser l'installation de 

bâches d'échafaudage comportant un espace dédié a l'affichage. 

Les recettes perçues par le propriétaire du monument pour cet affichage sont affectées par le mallre d'ouvrage 

au financement des travaux. (Code du Patrimoine L 621-29-8) 


Possibilité pour l'autorité administrative de faire rechercher un immeuble morcelé qu dépecé 
Quand un immeuble ou une partie d'immeuble a été morcelé ou dépecé, le ministre chargé de la cul.\ure peut faire 
recherCher, partout où ils se trouvent, l'édifice ou les parties de l'édifice détachées et en ordonner la remise en 
place, sous la direction et la surveillance de l'administration, aux frais des délinquants vendeurs et acheteurs pris 
solidairement. (Code du Patrimoine L 621-33) 

b) 1 nscription 

Possibilité pour l'autorité administrative d'autoriser l'installation de bâche d'échafaudage 
comportant un espace dédié à l'affichage. 
Dans le cadre de l'instruction des demandes d'autorisation de travaux sur les immeubles classés ou des 
demandes d'accord de travaux sur les immeubles inscrits, le préfet de région peut autoriser l'installation de 
bâches d'échafaudage comportant un espace dédié à l'affichage . 
Les recettes perçues par te propriétaire du monument pour cet affichage sont affectées par le mailre d'ouvrage 
au financement des travaux. (Code du Patrimoine L 621-29-8) 

Possibilité pour l'autorité administrative de faire rechercher un immeuble morcelé ou dépecé 
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Quand un immeuble ou une partie d'immeuble a été morcelé ou dépecé, le ministre chargé de la culture peut faire 
rechercher, partout où ils se trouvent, ,'édifice ou les parties de l'édifice détachées et en ordonner la remise en 
place, sous la direction et la surveiltance de "administration, aux frais des délinquants vendeurs et acheteurs pris 
solidairement. (Code du Patrimoine L 621-33) 

2) Obligations de faire imposées au propriétaire 

b) Classement 

Obligation pour le propriétaire d'assurer la conservation du monument classé 
Le propriétaire ou l'affectataire domanial a la responsabilité de la conservation du monument historique classé ou 
inscrit qui lui appartient ou lui est affecté, (Code du Patrimoine L 621-29-1) 

Obligation pour le propriétaire d'assurer la maÎtrise d'ouvrage des travaux sur le monument 
classé 
Le maître d'ouvrage des travaux sur l'immeuble classé ou inscrit est le propriétaire ou J'atfectataire domanial si les 
conditions de la remise en dotation le prévoient. (Code du Patrimoine L 621-29-2) 

Obligation pour le propriétaire d'obtenir l'autorisation de l'autorité administrative pour toute 
intervention sur le monument classé 
L'immeuble classé au titre des monuments historiques ne peut être détruit ou déplacé, même en partie, ni être 
l'objet d'un travail de restauration, de réparation ou de modification quelconque, sans autorisation du préfet de 
région. 

Les travaux autorisés en application du premier alinéa s'exécutent sous le contrôle scientifique et technique des 

services de l'Etat chargés des monuments historiques. (Code du Patrimoine L 621-9) 

Obligation pour le propriétaire de rembourser les travaux exécutés d'office 
En cas d'exécution d'office, le propriétaire est tenu de rembourser à l'Etat le coût des travaux exécutés par celui­
ci, dans la limite de la moitié de son montant La créance ainsi née au profit de l'Etat est recouvrée suivant la 
procédure applicable aux créances de l'Etat étrangéres il l'impôt et aux domaines, aux échéances fixées par 
l'autorité administrative qui pourra les échelonner sur une durée de quinze ans au plus, les sommes dues portant 
intérêt au taux légal à compter de la notification de leur montant au propriétaire. 
Eventuellement saisi par le propriétaire et compte tenu des moyens financiers de celui-ci, le tribunal administratif 
pourra modifier, dans la même limite maximale, l'échelonnement des paiements. Toutefois, en cas de mutation de 
l'immeuble à titre onéreux, la totalité des sommes restant dues devient immédiatement exigible à moins que 
l'autorité administrative n'ait accepté la substitution de l'acquéreur dans les obligations du vendeur, Les droits de 
l'Etat sont garantis par une hypothèque légale inscrite sur l'immeuble il la diligence de l'Etat. Le propriétaire peut 
toujours s'exonérer de sa dette en faisant abandon de son immeuble à l'Etat (Code du Patrimoine L 621-14) 

Obligation pour le propriétaire d'informer l'acquéreur du classement en cas d'aliénation 
Quiconque aliène un immeuble classé au titre des monuments historiques est tenu de faire connaître au futur 
acquéreur l'existence du classement (Code du Patrimoine L 621-29-6) 

Obligation pour l'acquéreur d'informer l'autorité administrative de l'aliénation 
Toute aliénation d'un immeuble classé doit être notifiée au préfet de région par celui qui l'a consentie. (Code du 
Patrimoine L 621-29-6) 

Obligation pour le propriétaire de transmettre les documents afférents aux travaux de 
conservation au nouveau propriétaire 
En cas de mutation d'un immeuble classé ou inscrit, le propriétaire ou l'affectataire domanial transmet les études 

et les documents afférents aux travaux de conservation ou de restauration réalisés sur cet immeuble au nouveau 
propriétaire ou au nouvel affectataire domanial. (Code du Patrimoine L 621-29-3) 

Obligation pour le propriétaire public de recueillir les observations de l'autorité administrative 
avant toute aliénation 
L'immeuble classé au titre des monuments historiques qui appartient à l'Etat, à une collectivité territoriale ou à un 
établissement public, ne peut être aliéné qu'aprés que le ministre chargé de la culture quand l'immeuble 
appartient à l'Etat ou à l'un de ses établissements pUblics ou le préfet de région quand l'immeuble appartient à 
une collectivité territoriale ou il l'un de ses établissements publics a élé appelé il présenter ses observations dans 
le délai de deux mois après la notification. Le ministre chargé de la culture ou le préfet de région pourronl, dans le 
délai de cinq ans, faire prononcer la nullité de l'aliénation consentie sans l'accomplissement de cette formalité. 
(Code du Patrimoine L 621-22) 

Obligation pour le propriétaire d'un immeuble adossé à un immeuble classé d'obtenir 
l'autorisation de l'autorité administrative pour toute intervention 
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Lorsque les constructions ou travaux destinés à la création ou à la modification d'un immeuble adossé à un 
immeuble classé sont soumis à permis de construire, à permis de démolir, à permis d'aménager ou à déclaration 
préalable, la décision accordant le permis ou la décision de non-opposition ne peut intervenir sans l'accord du 
préfet de rég ion 
Les travaux sur un immeuble adossé à un immeuble classé non soumis à permis de construire, permis de 
démolir, permis d'aménager ou déclaration préalable mais qui sont de nature à affecter la bonne conservation de 
l'immeuble classé ne peuvent être réalisés sans autorisation du préfet de région (Code du Patrimoine L 621-30) 

c) Inscription 

Obligation pour le propriétaire d'assurer la conservation du monument 
Le propriétaire ou l'affectataire domanial a la responsabilité de la conservation du monument historique classé ou 
inscrit qui lui appartient ou lui est affecté. (Code du Patrimoine L 621-29-1) 

Obligation pour le propriétaire d'assurer la maîtrise d'ouvrage des travaux sur l'immeuble 
protégé 
Le maître d'ouvrage des travaux sur J'immeuble classé ou inscrit est le propriétaire ou l'affectataire domanial si les 
conditions de la remise en dotation le prévoient. (Code du Patrimoine L 621-29-2) 

Obligation pour le propriétaire d'informer l'autorité administrative de projets de travaux quatre 
mois à l'avance 
L'inscription au titre des monuments historiques entraînera pour eux l'obligation de ne procéder à aucune 
modification de l'immeuble ou partie de l'immeuble inscrit, sans avoir, quatre mois auparavant, avisé le préfet de 
région de leur intention et indiqué les travaux qu'ils se proposent de réaliser. (Code du Patrimoine L 621-27) 

Obligation pour le propriétaire d'obtenir l'accord de l'autorité administrative pour les travaux 
soumis à autorisation au titre du code de l'urbanisme 
Lorsque les constructions ou les travaux envisagés sur les immeubles inscrits au titre des monuments historiques 
sont soumis à permis de construire, à pennis de démolir, à permis d'aménager ou à déclaration préalable, la 
décision accordant le permis ou la décision de non-opposition ne peut intervenir sans l'accord du préfet de région. 
Les autres travaux envisagés sur les immeubles inscrits au titre des monuments historiques ne peuvent être 
entrepris sans la déclaration prévue au paragraphe précédent. Le préfet de région ne peut s'opposer à ces 
travaux qu'en engageant la procédure de classement au titre des monuments historiques. 

Les travaux sur les immeubles inscrits sont exécutés sous le contrôle scientifique et techniq ue des services de 

l'Etal chargés des monuments historiques. (Code du Patrimoine L 621-27) 

Obligation pour le propriétaire d'informer l'acquéreur de l'inscription, en cas d'aliénation 
Quiconque aliène un immeuble inscrit au titre des monuments historiques est tenu de faire connaître au futur 
acquéreur l'existence de l'inscription. (Code du Patrimoine L 621-29-6) 

Obligation pour l'acquéreur d'informer l'autorité administrative de l'aliénation 
Toute aliénation d'un immeuble inscrit doit être notifiée au préfet de région par celui qui l'à consentie. (Code du 
Patrimoine L 621-29-6) 

Obligation pour le propriétaire de transmettre les documents afférents aux .travaux de 
conservation au nouveau propriétaire 
En cas de mutation d'un immeuble classé ou inscrit, le propriétaire ou l'affectataire domanial transmet les études 

et les documents afférents aux travaux de conservation ou de restauration réalisés sur cet immeuble au nouveau 
propriétaire ou au nouvel affectataire domanial. (Code du Patrimoine L 621-29-3) 

d) Abords des monuments historiques classés ou inscrits 

Obligation d'obtenir une autorisation préalable pour toute intervention dans le champ de 
visibilité d'un monument historique ou d'un jardin. 

Lorsqu'un immeuble est situé dans le champ de visibilité d'un édifice classé au titre des monuments historiques 
ou inscrit, il ne peut faire l'objet, tant de la part des propriétaires privés que des collectivités et établissements 
publics. d'aucune construction nouvelle, d'aucune démolition, d'aucun déboisement, d'aucune transformation ou 
modification de nature à en affecter l'aspect, sans une autorisation préalable précisée ci-après. 
La même autorisation est nécessaire lorsque l'immeuble est situé dans le champ de visibilité d'un parc ou d'un 
jardin classé ou inscrit ne comportant pas d'édifice, si le périmétre de protection de ce pere ou de ce jardin a élé 
délimité. (Code du Patrimoine L 621-31) 

Immeuble classé 
Si cet immeuble esl classé au titre des monuments historiques, l'autorisation est celle du préfet de région (Code 
du Patrimoine L 621-31) 
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Immeuble non classé 
Si l'immeuble n'est pas classé, le permis de construire, le permis de démolir, le permis d'aménager ou l'absence 
d'opposition à déclaration préalable tient lieu de l'autorisation si l'architecte des Bâtiments de France a donné son 
accord. (Code du Patrimoine L 621-31) 

Immeuble inscrit ou immeuble adossé à un monument historique 
Les travaux soumis à permis de construire, permis de démolir, permis d'aménager ou déclaration préalable et 
portant sur des immeubles inscrits ou des immeubles adossés à des immeubles classés ne sont soumis qu'à 
l'accord du préfet de région (Code du Patrimoine L 621-31) 

Travaux non soumis à oermis de construire. permis de démolir. permis d'aménager ou déclaration préalable 
Lorsqu'elle ne concerne pas des travaux pour lesquels le permis de construire, le permis de démolir, le permis 
d'amenager ou ta déclaration préalable est nécessaire, ta demande d'autorisation prevue à l'article L. 621-31 est 
adressée au préfet de département. Celle-ci statue après avoir recueilli l'avis de l'architecte des Bâtiments de 
France. Toutefois, si le ministre chargé de la culture a décidé d'évoquer le dossier, l'aulorisation ne peut être 
délivrée qu'avec son accord exprès. 
Si le préfet de département n'a pas notifié sa réponse aux intéressés dans le délai de quarante jours à dater du 
dépôt de leur demande ou si cette réponse ne leur donne pas satisfaction, ils peuvent former un recours 
hiérarchique, dans les deux mois suivant la notification de la réponse du préfet ou l'expiration du délai de 
quarante jours imparti au préfet pour procéder à ladite notification. 
Le préfet de département statue. Si sa décision n'a pas été notifiée aux intéressés dans un délai fixé par voie 
réglementaire à partir de la réception de leur demandel cette demande est considérée comme rejetée. 
Les auteurs de la demande sont tenus de se conformer aux prescriptions qui leur sont imposées pour la 
protection de l'immeuble classé ou inscrit par le préfet de département. 
(Code du Patrimoine L 621-32) 

B LIMITATION AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

Obligations passives 
Immeubles classés ou inscrits ou situés dans le champ de visibilité d'un immeuble classé ou inscrit 

Publicité 
Toute publicité esl interdite sur les immeubles classés ou inscrits au titre des monuments historiques (Code de 
l'Environnement L 581-4) 

A l'intérieur des agglomérations, la publicité est interdite à moins de 100 mètres et dans le champ de visibilité des 
immeubles classés ou inscrits au titre des monuments historiques 
Il peut être dérogé à ce"e interdiction par l'institution de zones de publicité restreinte. 

Il peut y êlre dérogé à litre exceptionnel par l'institution d'une zone de publicité élargie lorsque la publicité est un 

élément déterminant de ('animation des lieux considérés. 
(Code de l'Environnement L 581-8) 

Enseignes 
Les enseignes sont soumises à autorisation sur les immeubles classés ou inscrits au titre des monuments 
historiques, à moins de 100 mètres et dans le champ de visibilité des immeubles classés ou inscrits au titre des 
monuments historiques (Code de l'Environnement L 581-18) 

L'autorisation d'installer une enseigne est délivrée par le maire. Cette autorisation est accordée : 
10 Après avis conforme de l'architecte des Bâtiments de France lorsqu'elle concerne l'installation d'une enseigne 
sur un immeuble ou dans un lieu classé ou inscrit au titre des monuments historiques ainsi que dans un secteur 
sauvegardé. 
20 Après avis de l'architecte des Bâtiments de France lorsqu'elle concerne l'installation d'une enseigne sur un 
immeuble ou dans un lieu situé à moins de 100 mètres et dans le champ de visibilité d'immeuble classé ou inscrit 
au titre des monuments historiques. 
(Code de l'Environnement R 581-62) 

Camping et caravanes 
Le camping pratiqué isolément ainsi que la création de terrains de camping sont interdits, sauf dérogation 
accordée par l'autorité compétente (le maire ou le préfet) après avis de l'architecte des Bâtiments de France et de 
la commission départementale de la nature, des paysages et des sites, dans le champ de visibilité des édifices 
classés ou inscrits au titre des monuments historiques et des parcs et jardins classés ou inscrits ayant fait l'objet 
d'un périmètre de protection délimité. 
(Code de l'urbanisme R 111-42) 

L'installation des caravanes, quelle qu'en soit la durée, est interdite dans le champ de visibilité des édifices 
classés ou inscrits au titre des monuments historiques et des parcs et jardins classés ou inscrits ayant fait l'objet 
d'un périmétre de protection délimité. 
(Code de l'urbanisme R 111-38) 
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SAINT-DIDIER 

Servitude d'utilité publique: AC1 

INTITULE DE LA SERVITUDE 
Périmétre de protection des monuments historiques 
inscrits et classés 

MINISTERE OU SERVICE 
Ministére de la culture 

TEXTES INSTITUTIFS 
- Périmétres de protection des monuments historiques 
classés ou inscrits. 
Ils résultent des dispositions combinées des articles 
1er et 13 bis de la loi du 31 décembre 1913. 
- Code du Patrimoine, articles L.621-30 à L.621-32 

GESTIONNAIRE 
Service Départemental de l'Architecture et du Patrimoine 
du Vaucluse (S.D.A.P.) 

OBJET LOCAL 1 
Eglise paroissiale Saint-Didier 
ACTE DE CREATION 
Inscrit par arrêté du 21/11/1973 
Cadastre : Section B n' 99 

OBJET LOCAL 2 
Ancien couvent Sainte-Garde des Champs 
ACTE DE CREATION 
Inscrit par arrêté du 23/04/1981 
Cadastre : Section B n' 290 

OBJET LOCAL 3 

Château de Thézan 

ACTE DE CREATION 

Inscrit par arrêté du 30/09/1975 

Cadastre : Section B n' 110 


OBJET LOCAL 4 
Fontaine place de l'église 
ACTE DE CREATION 
Inscrit par arrêté du 28/10/1949 
Non cadastré 

LEGENDE 

1+ ~ Limite communale 

Représentation graphique de la servitude 

.-. Monument Historique Inscrit
L-J et périmètre de protection de 1DOm 

Plan de situation - Echelle: 1/25000' 
Plan détaillé - Echelle: 1/7500' 

Source : S.D.A.P, année 2008 
Cartographie : ®I.G .N. Scan25© + Cadastre DGI 2001 

Nom de fichier : SUP-AC1 1004_84108_01 



SAINT-DIDIER 

Servitude d'utilité publique: AC1 

INTITULE DE LA SERVITUDE 
Périmètre de protection des monuments historiques 
inscrits et classés 

MINISTERE OU SERVICE 
Ministère de la culture 

TEXTES INSTITUTIFS 
- Périmètres de protection des monuments historiques 
classés ou inscrits. 
Ils résultent des dispositions combinées des articles 
1er et 13 bis de la loi du 31 décembre 1913. 
- Code du Patrimoine, articles L.621-30 à L.621-32 

GESTIONNAIRE 
Service Dèpartemental de l'Architecture et du Patrimoine 
du Vaucluse (S.DAP.) 

OBJET LOCAL 1 
Eglise paroissiale Saint-Didier 
ACTE DE CREATION 
Inscrit par arrêté du 21/11/1973 
Cadastre: Section B n° 99 

OBJET LOCAL 2 
Ancien couvent Sainte-Garde des Champs 
ACTE DE CREATION 
Inscrit par arrêté du 23/04/1981 
Cadastre: Section B n° 290 

OBJET LOCAL 3 
Château de Thézan 
ACTE DE CREATION 
Inscrit par arrêté du 30/09/1975 
Cadastre: Section B n° 110 

OBJET LOCAL 4 
Fontaine place de l'église 
ACTE DE CREATION 
Inscrit par arrêté du 28/10/1949 
Non cadastré 

LEGENDE 

1+ ~ Limite communale 

Représentation graphique de la servitude 

,----, Monument Historique Inscrit 
~ et péri métre de protection de 1QOm 

Plan de situation - Echelle: 1/250000 

Plan détaillé - Echelle: 1/75000 

Source: S.DAP, année 2008 
Cartographie: ®I.G.N. Scan25© + Cadastre DGI 2001 

Nom de fichier: SUP-AC1 1004_84108_02 
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CIMETIÈRES 


I. - GÉNÉRALITÉS 


Servitudes de voisinage frappant les terrains non bâtis, SUr une distance de 100 mètres (1) 
des nouveaux cimetières transférés: 

- servitude non aediflcandi. 
- servitudes relatives aux puits. 

Code des communes, article L. 361-4 (décret du 7 mars 1804 codifié). - Servitudes. 


Code .de l'urbanisme, articles L. 421·1, L. 422-2, R. 421-38-19 et R. 422·8. 


Code des communes, articles L. 361-1, L. 361-4, L. 361-6, L. 361-7 (décret modifié du 

23 Prairial AN XII) et articles R. 361-1, R. 361-2. 

Circulaire no 75·669 du ministère de l'intérieur en date du 29 décembre 1975, relative à la 
création et à l'agrandissement des cimetières. 

Circulaire n' 78-195 du ministère de l'intérieur en date du 10 mai 1978 relative à la créa­
tion, à la translation et à l'agrandissement des cimetières. 

Loi no 85-772 du 25 juillet 1985 (art. 45) modifiant l'article L. 362-1 du code des cam­
·munes. 

Décret nO 86-272 du 24 février 1986 pris en application de l'article 45 de la loi du 
25 juillet 1985 visée ci-dessus. 

Circulaire du ministère de l'intérieur en date du 3 mars 1986 pour l'application de l'ar­
ticle 45 de la loi du 25 juillet 1985 modifiant l'article L. 361-1 du code des communes. 

Ministère de l'intérieur (direction générale des collectivités locales). 

Il. - PROCÉDURE D'INSTlTUnON 

A. - PROCÉDURE 

Les servitudes résultant du voisinage d'un cimetière (servitude non aediflcandi et servitudes 
relatives aux puits) instituées par l'article L. 361-4 du code des communes s'étendent dans un 
rayon de 100 mètres autour du cimetière, et s'appliquent aux cimetières transférés hors des 
communes urbaines ou des périmetres d'agglomération (art. L. 361-1, alinea 2, du code des 
communes). 

Ont le caractère de communes urbaines, les communes dont la population agglomèrée 
compte plus de 2 000 habitants et celles qui appartiennent en totalité ou en partie à une agglo­
mération de plus de 2 000 habitants (art. R. 361-3 du code des communes). Celle définition 
recouvre la notion d'unités urbaines au sens de l'l.N.S.E.E. Il s'agit aussi bien des aggloméra­
tions urbaines multicommunales que de villes isolées. 

Le chiffre de 2000 habitants ne concerne que la population aggl omérée, c'est-à-dire rési­
dant à l'intérieur du périmé~re d'agglomération. li co nvient de définir le périmètre d'aggloméra­
tion conformément aux termes utilisés par la jurisprudence (Conseil d'Etat, arrét ,( Taret" du 
23 décembre 1887, rec., p. 854), c'est-à·dire par les « périmètres extérieurs des constructions 
groupées ou des enclos qu ' ils joignent immédiatement" (voir circul.ire du 3 mars 1936 sur la 
crbtion et l'agrandissement des cimetières). 

. Dans les communes urbaines et dans les périmè~res d'aggloméfltion, la création ou l'agran­
dissement des cimetières à moins de 35 mètres des habitations nécessite une autorisation prerec­

. torale (art. L. 361·1, alinéa 2, du code des communes). La servitude frappe donc la partie de 
['agglomération située entre 35 et 100 métres. Cependant. dans la pratique administrative, quand 

,une commune a transféréson cimetière ;\ moins de 35 mètres de l'agglomération, on ,dmet qu 'il 

(1) La distar.ce de 100 m~trel 57 calcule i partir de lé!. limite du ci metihe. 
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ne serait ni équitable ni d'ailleurs vraiment utile d'appliquer avec rigueur le régime de servitude 
du côté des haoitations déjà existantes. C'est donc seulement du côté des terrains nM bâtis que 
['on fait porter les servitudes (circulaire nO 78-195 du 10 mai 1978). 

Lesdites servitudes s'appliquent également aux terrains voisins des cimetières établis dès 
l'origine hors des communes et à moins de 35 mètres de l'enceinte de la commune (circulaire 
no 78-195 du 10 mai 1978,2' partie, § A),o b). 

Aucune servitude ne frappe les fonds attenants à un cimetière situé en tout ou partie dans 
l'enceinte de la commune et qui n'a pas été transféré, sauf dans l'hypothèse où le cimetière a 
été désaffecté pour la partie située à moins de 35 mètres et s'il a été agrandi au moyen de 
terrains qui, eux, sont situés à la distance légale de l'agglomération (circulaire du 10 mai 1978, 
2' partie, § A 2° a). 

B. - INDEMNISATION 

La servitude non aediftcandi instituée par l'article L. 361-4 du code des communes nè parait 
pas devoir permettre aux propriétaires voisins des cimetières transférés d'obtenir une indemnisa­
tion (Conseil d'Etat, 1er octobre 1971, consorts Vitrin: rec., p.574), le juge administratif 
imposant à c<:s propriétaires qu'ils apportent la preuve difficile d'un préjudice direct, certain, 
grave et spécial (Conseil d'Etat, 14 mars 1986, commune de Gap-Romette contre consorts 
Beraud, req. 1158). 

C. - PUBLICITÉ 

Néant. 

IlL - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1- PrérogatlYes exercée. directement par la puissance publique 

Néant. 

2- Obligations de faire imposées au propriétaire 

Obligation pour !e propriétaire, sur injonction de l'administration, de procéder à la démoli­
tion des bâtiments comportant normalement la présence de l'homme (1) ou au comblement des 
puits établis sans autorisation à moins de 100 mètres des nouveaux cimetières transférés hors 
des communes. 

Obligation pOur le propriétaire, après visite contradictoire d'experts et en vertu d'un arrêté 
préfectoral pris sur demande de la police locale, de procéder au comblement des puits 
(art. L. 361-4, alinéa 3, du code des communes). 

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'OCCUPER LE SOL 

1- ObligatioDs passives 

Interdiction sans autorisation de l'autorité administrative, d'élever aucune habitation, ni de 
creuser aucun puits à moins de 100 mètres des nouveaux cimetières transférés ou créés hors des 
communes (an. L. 361-4 du code des communes). 

2- Droits résiduels du propriétaire 

Possibilité pour le propriétaire d'obtenir l'autorisation de l'autorité administrative d'élever 
des constructions comportant normalement la présence de l'homme ou de creuser des puits à 
moins de 100 mètres des « nouveaux cimetières transférés hors des communes ». Dans le cas de 
construction soumise à permis de construire, ce dernier ne peut être délivré qu'avec l'accord du 
rnaire. Cet accord est réputé donné à défaut de réponse dans un délai d'un mois suivant le 
dépôt de la demande de permis de construire (R- 421-38-19 du code de l'urbanisme).. 

(1) La servi1ude r10fl Guiificandi :st interprétée SlrlC1erMnt. ainsi ne s'applique-(·el1e p8~ à un han6Jr ' pour t~lomo~ÎI(:s 
(Conseil d'Etat, Il mai 1938. suc., rec., ? 4.10). .._ . . 

.; : 
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Obligation pour le propriétaire d'obtenir l'autorisation du maire pour l'augmentation ou la 

restauration des bâtiments existants comportant normalement la présence de l'homme. 

Si les travaux projetés sont exemptés de permis de construire mais soumis au régime de 
déclaration en application de l'article L. 422-2 du code de l'urbanisme, le service instructeur 
consulte l'autorité mentionnée à l'article R. 421-38-19 dudit code. L'autorité ainsi consultée· fait 
connaître son opposition ou les prescriptions qu'elle demande dans un délai d'un mois à dater 
de la réception de la demande d'avis par l'autorité ' consultée. Faute de réponse dans ce délai, 
eUe est réputée avoir émis un avis favorable (art.·R. 422·8 du code de l'urbanisme) . 

. L'autorisation· délivrée .à ·un propriétaire de construire sur son terrain à une distance de 
moins de 100 mètres du cimetière, entraîne l'extinction de la servitude non aedificandi au profit 
des propriétaires successifs de ce terrain (servitude réelle qui suit le fonds en quelques mains 
qu'il passe). 
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SAINT-DIDIER 

Servitude d'utilité publique Int1 

INTITULE DE LA SERVITUDE 

C imetières - Servitudes au voisinage des cimetières 


MINISTERE OU SERVICE : Collectivités 

TEXTES INSTITUTIFS 
Aspect réglementaire : 
Code Général des Collectivités Territoriales 

-Articles L.2223-1 
La création, l'agrandissement et la translation d'un cimetière sont 
décidés par le conseil municipal. Toutefois, dans les communes 
umaines et il l'intérieur des périmétres d'agglomération, la création , 
l'agrandissement et la translation d'un cimetière à moins de 
35 mètres des habitations sont autorisés par arrêté du représentant 
de l'Etat dans le dèpartement. Un décret en Conseil d'Etat fixe les 
cond itions d'application du présent article . 

-Article L.2223-5 
Nul ne peut, sans autorisation, élever aucune habitation ni creuser 
aucun puits à moins de 100 mètres des nouveaux cimetières 

transfèrés hors des communes . Les bâtiments existants ne peuvent 

être ni restaurés ni augmentés sans autorisation . Les puits peuvent, 

après visite contradictoire d'experts, être comblés par décision du 

représentant de l'Etat dans le département. 


Nature des servitudes : 

Circulaire n° 78-195 du 10/05/1978 (extrait) 

La nature des serv itudes s'étendent sur un rayon de 100m autour 

de la limite des cimetières. Une servitude non aedificandi pèse sur 

les terrains non bâtis, de plus , il est interd it d'y creuser des puits . 

L'objet de cette mesure est de garantir la salubribrité publique 

et de ménager autour des cimetières une zone de terrain libre 
qui en facilite l'agrandissement, si nécessaire. 
Les bâtiments existants ne peuvent être ni restaurés ni augmentés 
ans autorisation. En ce qui concerne les puits existants, le prefet 
peut en ordonner le comblement. 

GESTIONNAtRE 
Direction Départementale 
des Affaires Sanitaires et Sociales (D.D.A.S.S.) 

OBJET LOCAL : Cimetière de Saint-Didier 

LEGENDE 

1+ ~ Limile communale 

Représentation graphique de la servitude 

Cimetière 

Périmètre de protection de 1DOm 
autour du cimetière 

Plan de situation - Echelle : 1/25000" 
Plan détaillé - Echelle : 1/10000" 

Source : D.DASS, année 2008 
Cartograph ie : ®I.G .N. Scan25© + Cadastre DGI 2001 

Nom de fichier : SUP-lnt1_1004_84108_0 1 



SAINT -DIDIER 

Servitude d'utilité publique Int1 

INTITULE DE LA SERVITUDE 

Cimetières - Servitudes au voisinage des cimetières 


MINISTERE OU SERVICE : Collectivités 

TEXTES INSTITUTIFS 
Aspect réglementaire : 
Code Général des Collectivités Territoriales 

-Articles L.2223-1 
La création , l'agrandissement et la translation d'un cimetière sont 
décidés par le conseil municipal. Toutefois, dans les communes 
urbaines et à l'intèrieur des périmètres d'agglomération, la création , 
l'agrandissement et la translation d'un cimetière à moins de 
35 métres des habitations sont autorisés par arrêté du représentant 
de l'Etat dans le département. Un décret en Conseil d'Etat fixe les 
conditions d'application du présent art icle. 

-Article L.2223-5 
Nul ne peut, sans autorisation, élever aucune habitation ni creuser 
aucun puits à moins de 100 métres des nouveaux cimetières 

transférés hors des communes. Les bâtiments existants ne peuvent 

être ni restaurés ni augmentés sans autorisation . Les puits pe'uvent, 

après visite contradictoire d'experts, être comblés par décision du 

représentant de l'Etat dans le département. 


Nature des servitudes : 

Circulaire n' 78-195 du 10/05/1978 (extrait) 

La nature des servitudes s'étendent sur un rayon de 100m autour 

de la limite des cimetières. Une servitude non aedificandi pèse sur 

les terrains non bâtis, de plus, il est interdit d'y creuser des puits. 

L'objet de cette mesure est de garantir la salubribrité publique 

et de ménager autour des cimetières une zone de terrain libre 
qui en facilite l'agrandissement, si nécessaire. 
Les bâtiments existants ne peuvent être ni restaurés ni augmentés 
ans autorisation . En ce qui concerne les puits existants, le prefet 
peut en ordonner le comblement. 

GESTIONNAIRE 
Direction Départementale 
des Affaires Sanitaires et Sociales (D.DAS.S.) 

OBJET LOCAL : Cimetière de Saint-Didier 

LEGENDE 

1+ ~ Limite communale 

Représentation graphique de la servitude 

~ Cimetière 

~ Périmètre de protection de 1DOm 
~ autour du cimetière 

Plan de situation - Echelle : 1/25000' 
Plan détaillé - Echelle: 1/10000' 

Source : D.D.A.S.S, année 2008 
Cartographie : ®I.G .N. Scan25© + Cadastre DGI 2001 
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CODE DES COMMUNES 


Art. L. 361· 1 (Remplacé par loi n' 85·772. 25 juil/er J985, arl. 45). - Des terrains sont spécialement 
consacrés par chaque commune à l'inhumation des morts. 

Dans les communes urbaines et à l'intérieur du' périmètre d'agglomération, la créa tion d'un cimetihe et 
son agrandissement à moins de 35 mèt res des habitations sanl autorisés par arrêté du représentant de l'Elat 
dans le département. . 

Un d~cret en Conseil d'Etal fixe les conditions d 'application du présen,t article. 

Art. L. 361-4 (Loi nO 82-213 du 2 mars J982. arf, 21). - Nul ne peut, sans autorisation, élever aucune 
habita tion ni creuser aucun puits à moins de cent métres des nouveaux cimetières transférés hors des 
communes. 

Les bâtiments ex. istants ne peuvent être ni restaurés ni augmentés sans autorisat ion. 
Les puits peuvent, après visite contradictoire d'ex.perts, être comblès par décision du représentant de 

l'Etat dans le département. 

Art. L. 361-6. - En cas de translation de cimetières, les cimetiéres existants sont fermès dès que les 
nouveaux. emplacements sont disposés à recevoir les inhumations. Ils restent dans l'état où ils se trou ven t, 
sans que l' on en puisse faire usage pendant cinq ans. 

Toutefois, les inhumations peuvent continuer à être fa ites dans les caveaux de famille èd ifiés dans les 
cimetières désaffectés, à concurrence du nombre de places disponibles au moment de la fermeture de ces 
cimetières, à condition que ceux-ci sa ti sfassent aux prescriptions légales d'hygiène et de salub rité et qu e 
l'affectation du sol à un autre usage ne soit pas reco nnu e d'utilîté publique. 

Art. L, 361-7. - Passé le délai de cinq ans, les cimetières désaffectés peuvent être affermès par les 
communes auxquelles ils appartiennent, mais à condit io n qu'ils rie soient qu'ens emencès ou plantés, sans 
qu'il puisse être fait aucune fouille ou fondati on pour des constructions de bâtiment jusqu'à ce qu'il en soit 
autrement ordonné. 

Art. R. '" 361-1. - Les dispositions législatives qui prescrivent la translation des cimetiè res hors des villes 
et bourgs peuvent être appliquées à toutes les communes. 

Art. R. '" 361-2. - La translation du cimetière, lorsqu'elle devient nécessaire, est ordonnèe par un arrêté 
du préfet, après avis du conseil municipal de la commune. . 

Le préfet détermine également le nouvel emplacement du cimetière, après avis du conseil .municipal, et 
après enquête de commodo et il/commodo. 

Art. R. '" 361-3 (Décret nO 86-272 du 24 février 1986). - Ont le caractère de communes urbai nes, pour 
l'applica tion du deuxième alinèa de l'article L. 36 1-1, les communes dont la population agglomérée compte 
plus de 2000 habitants et celles qui appartiennent, en totalité ou en partie, à une agglomération de plus de 
2000 habitants . . 

L'autorisation prévue par le même article est accordée après enquête de commodo et. incommodo et avis 
du conseil départemental d'hygiène. 

Art, R. 361-5, - Dans le cas prévu·au troisième alinéa de l'article L. 361-4, la décision de combler les 
puits est prise par arrêté du préfet à la demande de la police locale. 

1 
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RELATIONS AÉRIENNES 
(Dégagement) 

I. - GÉNÉRALITÉS 

Servitudes aéronautiques instituées pour la protection de la circulation aérienne, servitude 
de dégagement 

Code de l'aviation civile, 1" partie, articles L, 281-1 à L, 281-4 (dispositions pénales), 
2- partie, livre Il, titre IV, chapitre 1", articles R, 241-1, et 3- partie, livre II, titre IV, cha­
pitre Il, articles D, 242-1 à D, 242-14. 

Arrêté du 31 décembre 1984 fixant les spécifications techniques destinées à servir de base à 
l'établissement des servitudes aéronautiques, à l'exclusion des servitudes radio-électriques. 

Ministère de la défense (direction de l'administration générale, sous-direction du domaine 
et de l'environnement), 

Ministère chargé des transports (direction générale de l'aviation civile, direction de la 
météorologie nationale). 

Il, - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCÉDURE 

Décret en Conseil d'Etat particulier à chaque aérodrome portant approbation du plan de 
dégagement établi par l'adniinistration intéressée après étude effectuée sür place, discuté en 
conférence interservices puis soumis à enquête publique ainsi que documents annexes (notice 
explicative, liste des obstacles, etc.), L'ensemble du dossier est, préalablement à l'approbation, 
transmis obligatoirement pour avis à la commission centrale des servitudes aéronautiques, 

Si les conclusions du rapport d'enquête, les avis des services et des collectivités publiques 
intéressés sont favorables, l'approbation est faite par arrêté ministériel. 

En cas d'urgence, application possible des mesures provisoires de sauvegarde prises par 
arrêté ministériel (aviation civile ou défense), après enquête publique et avis favorable de la 
commission centrale des servitudes aéronautiques. Cet arrêté est valable deux ans si les disposi­
tions transitoires non pas été reprises dans un plan de dégagement approuvé (art, R. 141-5 du 
code de l'aviation civile), 

Un tel plan est applicable: 

1. Aux aérodromes suivants (art. R. 241-2 du code de l'aviation civile) : 

- aérodromes destinés à la circulation aérienne publique ou créés par l'Etat; 

- certains aérodromes non destinés à la circulation aérienne publique et créés par une 


personne physique ou morale autre que l'Etat; 
- aérodromes situés en territoire étranger pour lesquels des zones de dégagement doivent 

être établies Sur le territoire français, 

2. Aux installations d'aide à la navigation aérienne (télécommunications aéronautiques, 
météorologie), 

3, A certains endroits correspondant à des points de passage préférentiel pour la navigation 
aérienne, 

B. - INDEMNISATION 

L'article R. 241-6 du code de l'aviation civile rend applicable aux servitudes aéronautiques 
de dégagement les dispositions des articles L. 55 et L. 56 du code des postes et des télécommù­
nications en cas de suppression ou de modification de bâtiments, 

'_ 1 
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Lorsque les servitude, entraînent la suppression ou la modilication de bâtiments cons\ituant 
des immeuble; par natu, ': , ou encore un changement de l'état initial des lieu x gbérateur d'un 
dom!,-~~ge diret.:t, matérie:: et certilin, la mis\! en application des mesures d'indemnisation est 
subord,)nnée à une décision du ministre chargé de l'aviation civile ou du ministre chargé des 
armées, Cette décision est notiliée à l'intéressé comme en matière d'expropriation, par l'ingé­
nieur en chef des bases aériennes compétent (art_ D, 242-11 du code de l'aviation civile), 

Si les propriétaires . c·:eptent d'exécuter eux-mêmes ou de faire exécuter par leur sob les 
trayaux de modification 3. 1"::< conditions proposées, il est passé entre eux et l'administration une 
conve3tion rédigée en la forme administrative Iixant entre autres le montant des diverses indem­
nites (déménagement, dOt<:ioration d'objets mobiliers, indemnité compematrice du dommage 
résultant des modifications) (art, D, 242-12 du code de l'aviation civile), 

A défaut d'accord amiable, le montant de l'indemnité est Iixé par le tribunal administratif, 

En cas d'atténuation ultérieure des servitudes, l'administration peut poursuivre la récupéra­
tion de l'indemnité, déduction faite du coOt de remise en état des lieux dans leur aspect primitif 
équivalent, et cela dans un délai de deux ans à compter de la publication de l'acte administratif 
entraînant la modilication ou la suppression de la servitude,' A défaut d'accord amiable, le 
montant des sommes à recouvrer est fixé comme en matière d'expropriation. 

c. - PUBLICITÉ 

(Art. D. 242-6 du code de l'aviation civile) 

Dépôt en mairie des communes intéressées du plan de dégagement ou de l'arrêté instituant 
des mesures provisoires. 

Avis donné par voie d 'affichage dans les mairies intéressées ou par tout autre moyen et par 
insertion dans un journal mis en vente dans le département. 

Obligation pour les maires des communes intéressées de préciser, à toute personne qui en 
fait la demande, si un .immeuble situé dans la commune est ,grevé de servitudes, 

III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A, - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

l' Prérogatives exercées directement par la jmisssnce publique 

Possibilité pour les agents de l'administration et pour les personnes auxquelles elle délégue 
des droits de pénétrer sur les propriétés privées pour y exécuter des études nécessaires à l'éta­
blissement des plans de dégagement, et ce dans les conditions prévues par l'article 1" de la loi 
du 29 décembre 1892 pour les travaux publics, 

Possibilité pour l'ad ministration d'implanter des signaux, bornes et repères nécessaires à 
titre provisoire ou pennanent, pour la détermination des zones de servitudes (application de la 
loi du 6 juillet 1943 relative à l'exécution des travaux géodésiques et de la loi du 28 mars 1957 
concernant ia conservation des signaux, bornes et repères) (art. D. 242-1 du code de l'aviation 
civile). . 

PossibilÙ pour l'administration de procéder à i'expropriaüon (art. R. 241-6 du code de 
l'aviation civile), 

Possibilité pour l'administration de procéder d'office à la suppression des obstacles suscep­
tibles de constituer un danger pour la circulation aérienne ou de pourvoir à leur balisage. 

2' Obligations de Caire Imposées au propriétaire 

Obligation de modilier ou de supprimer les obstacles de nature à constituer un danger pour 
la circulation aérienne ou nuisibles au Conctionnement des dispositiCs de la sécurité établis dans 
l'intérêt de la navigation aérienne ou de pourvoir à leur balisage. Ces travaux sont exécutés 
conformément aux termes d'une convention passée entre le propriétaire et le représentant de 
l'administration. 

.. , 1 
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D. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1') Oblig2tiODS passiy~!j 

Interdicti on d" creer des obsiaclcs fixes (permanents ou non pennanehts), susceptibles de 
constituer un dangzr pour la circulation aérienne. 

Obligati on de laisser pénétr" sur les propriétés privées les représentants de l' administration 
pour y exécuter les opérations nécessaires aux études concernant l'établissement du plan 
de dégagement. 

2- Droits résiduels dn propriétaire 

Possibilité pour le propriUaire 'd'obtenir la délivrance d'un permis de construire, si le projet 
de construction est conforme aux dispositions du plan de dégagement ou aux mesures de sauve-
p~e. . . 

Possibilité pour le prop riétaire d'établir des plantations, remblais et obstacles de toute 
nature non soumis à l'obligat ion de permis de construire et ne relevant pas de !la loi du 
15 juin 1906 sur les distributions d'énergie, à condition d'obtenir l'autorisation de l'ingénieur en 
chef des se;--y'j c~s c! ~5 ba~es aériennes compétent. 

Le 's ilence de l'administration dans les délais prévus par l'article D. 242·9 du cod e de 
l' aviation civile vau t accord tacite. 

Possibilité p our le propriétaire de procéder sans autorisation à l'é tablissement de planta­
tions, remblais et obstacles de toute nature, si ces obstacles demeurent à quinze mètres au­

, dessous de la co te limite qui résulte du plan de dégagement. 

-j 
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CODE DE L'AVIATION CIVIl.E 

Art. R. 241·1. - Afin d'assu~~r ta sécur.té de la circulation des aéronefs, il est institué des ser.. üudes 
spéciales dites « servitudes ahonatltiques ». 

Ces servitudes comprennent: 

IoDes servitudes aéronautiques de dég3gement comportant l'interdict~on de créer ou "obligation de 
supprimer les obstacles suscep~ i bles de constituer un danger pour la circulation aérienne ou nuisibles au 
fonctionnement des dispositifs de sécurité établis dans l'intérêt de la navigJ.tion aérienne. 

20 Des servitudçS' aéronautiqu~s de balisage comportant l'obligation de pourvoir certains obstacles ainsi 
que certains emplacements de dispositifs visuels ou radioélectriques destinés à signaler leur présence aux 
navigateurs aériens ou à. en pennettre l'identification ou de supporter l'installation de ces dispositifs . 

. \ . 

Servitudes aéronautiques de dég3gement 

Section 1. - Etablissement et approbation du plan de dégagement 
• 

Art. D. 242-1. - Les agenlS de l'administration ou les personnès auxquelles elle délègue ses droits sont 
admis à pénétrer dans ies propriétés privées pour y exéeuter les opérations nécessa,ires aux études concernant 
l'établissement des plans de dégagement dans les conditions définies par ."article let de la loi du 
29 décembre 1892. 

Les signaux, bornes et repères dont t'implantation esl nécessaire à titre provisoire ou permanent pour la 
détennination des diverses zones de protection sont établis dans les conditions spécifiees par la loi du 
6 juillet 1943 relative à l'exécution de travaux géodésiques et cadastraux et à. la conservation des signaux, 
bo~es et repères, validée et modifiée par la loi nO 57-391 du 28 mars 1957. 

Art. D, 242-2. - L'enquête publiqu~ à laquelle doit être soumis le plan de servitudes aéronautiques de 
dégagement en vertu de l'article R. 241-4 relatif au régime des aérodromes et aux servitudes aéronautiques 
est précédée d'une conférence entre les services intéressés. 

Art. D. 742-3. - Le dossier soumis à l'enquête comprend : 
IoLe plan de dégagement qui détermine les diverses zones à frapper de servitudes avec l'indication, 

pour chaque zone, des cotes limites à respecter suivant la na LUre et l'emplacement des obstacles ; 

.20 Une notice explicative e,;posant l'objet recherché par l'institution des servitudes selon qu'il s'agit 
d'obstacles susceptibles de constituer un danger pour la circulation aérienne ou d'obstacles nuisibles au 
fonl,.'tionnement des dispositifs de sécurité, leur nature exacte el leurs conditions d'application, tant en ce qui 
Concerne les constructions, installations et plantations existantes que les constructions, installations et planta­
tions futures. 

3° A titre indicatif, une liste des obstacles dépassant les cotes limites; 
4° Un état des signaux, bornes et repères existant au moment de l'ouverture de l'enquête et utiles pour 

la compréhension du plan de dégagement, sans préjudice de ceux qui pourront être établis ultérieurement 
pour en faciliter l'application. 

Art. D. 242.4. - Le plan de dégagement accompagné des résultats de l'enquête publique et des résultats 
de la conférence entre services est soumis avant son approbation à l'avis de la commission centrale des 
servitudes aéronautiques. 

Art. D. 242-5. - Lorsque des mesures provisoires de sauvegarde doivent être prises en application de 
l'anic!e R. 241-5, il est procédé à une enquête publique précédée d'une conférence entre services intéressés 
dans les conditions fixées à l'anicle D. 242~2. Les mesures envisa;;ees ainsi que les résultats de l'enquête 
publique et de la conférence e:Hre services sont soumis à l'avis ,~: 13, commission centr~le des servitudes 
aéronautiques. 

L'arrêté approuvant les mesures provisoires de sauvegarde est pris par le minisrre chargé de l'aviation 
civile ou par le ministre des armées, aprés avis favorable de la commission centrale des servitudes aéronau­
tiques . 

Seclion II. - Application du plan de dégagement 

Art. D. 242·6. - Une copie du plan de dégagement approuvé (ou de l'arrêté instituant des meSures 
provisoires de sauvegarde) est déposée à la main.! des communes sur le territoire desquelles sont assises les 
servitudes . 

Avis du dépôt est donné au public par voie d'affichage à la mairie et d'insertion dans Un journal mis en 
vente dans le département et en outre par tous autres moyens en usage dans la commune. 

http:s�cur.t�
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Le maire doit faire connaître à toute personne qui le lui demande si un immeuble situé dans le territoire 
de la commune est grevé de servitudes de dégilgement ; s'il en est requis par écrit, il doit répondre par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception dans un délai de huit jours. 

Art. D. 242·7. - Dans les zones grevées de servitudes de dégagement, le permis de construire ne peUl 
être délivré que si les constructions projetées sont conrormes aux dispositions du plan de dégagement ou aux 
mesures provisoires de sauvegarde. 

Art. D. 242-8 (Décret nO 80-910 du /7 novembre 1980, art. 5-Vll). - Dans les mêmes zones et SOus réserve 
des dispositions de l'article D. 242-10. l'établissement de plantations, remblais et obstacles de toute nature 
non soumis au pennis de construire et ne relevant pas de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions 
d'énergie est soumis à l'autorisation de l'ingénieur en cher du .service des bases aériennes compétent. 

." La demande est adressée au maire qui en délivre récépissé, Elle donne les précîsions utiles sur la nature 
et l'emplacement des obstacles ainsi que les hauteurs qu'ils sont susceptibles d'atteindre. 

Le maire la transmet sans délai à l'ingénieu r en chef. 

Art. D. 242·9, - La décision sur la demande visçe à l'article précédent doit être notifiée par !'intenné­
diaire du maire dans un délai de trente jours à compter de la date du dépôt de la demande ou de la remise 
des renseignements complémentaires que le pétitionnaire aura été invité à produire. 

Ce délai est augmenté d'un mois lorsque l'instruction de la demande nécessite des opérations de nivelle­
ment. 

A déraui de réponse dans les délais ainsi ftxés, le demandeur peut saisir directement l'ingénieur en cher 
du service des bases aériennes par leUre recommandée avec demande d'avis de réception. Faute par l'ingé­
nieur en cher de notifier sa décision dans Je délai de quinze jours è. dater de la réception ·de ladite 'lettre, 
l'autorisation est réputée accordée sous réserve toutefois que le demandeur se confonne aux autres disposi­
.tions législatives ou réglementaires. 

Art. D. 242·10. - Les intéressés peuvent se dispenser de produire la demande visée à l'article D. 242-8 
lorsque les obstacles qu'ils se proposent d'établir demeureront à quinze métres .au moins en dessous de la 
cote limite qui résulte du plan de dégagement . 

Art . D. 242·11. - Lorsque les servitudes instituées par le plan de dégagement impliquent soit la suppres­
sion ou la modification de bâtiments constituant des immeubles par nature, soit une modification à l'état 
antérieur des lieux déterminant un dommage direct, matériel et certain. la mise en application des mesures 
correspondantes est subordonnée dans d'laque cas à une décision du ministre chargé de l'aviation civile ou 
du ministre des annêes. . 

Cette décision est notifiée aux intéressés par l'ingénieur en chef du service des bases aériennes compé­
tent, conrormément il la procédure appl iquée en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique. 

Les notifications comportent toutes précisions utiles sur les travaux il effectuer ainsi que sur les condi­
tions da~s lesquelles ils pourraient être exécutés, 

Art. D. 242-12. - Si les propriétaires consentent il exécuter les travaux qui leur sont imposés aux condi­
tions qui leur sont proposées, il est passé entre eux et le représentant du ministre chargé de l'aviation civile 
ou du ministre des années une convention rédigée en la fonne administrative. 

Cette eonvention précise: 

10 Les modalités de délais d'exécution des travaux, l'indemnité représentative de leur coût et les condi­
tions de versement; 

20 L'indemnité, s'il y a lieu, pour frais de ' déménagement, détériorations d'objets mobiliers et autres 
dommages causés par l'exécution des travau;( ; 

30 L'indemnité compensatrice, s'il y a lieu, des autres éléments du dommage ré!)ultant des modifications 
apportées à la situation des lieux, ' . 

La convention peut prévoir l'exécution des travaux par les soins de l'administration. 

Art. D, 242-13 (Décret nO 73-309 du 9 mars 1973, arl. lu). - En cas de refus de l'autorisation exigée par 
le cinquième alinéa de J'article R. 241-4 du code pour l'exécution de travaux de grosses réparations ou 
d'améliorations, ou à l'expiration du délai de quatre mois valant décision de refus, le propriétaire pourra 
requérir l'application immédiate des mesures prévues à l'article D. 242·1 t. Sa requête devra, à peine de 
forclusion, parvenir au ministre qui a refusé l'autorisation sollicitée en application de l'article R, 241-4 du 
code, dans le délai d'un an à dater de la notification à l'intéressé de la décision de refus. 

Lorsque, en application de l'article R . 241-4 (alinéa 5) précité, l'administration aura autorisé l'exécution 
de travaux d'améliorations, il ne sera tenu compte de la plus·value acquise par l'immeuble, en raison de 
l'ex.écution desdits travaux, dans te calcul de l'indemnité qui sera éventuellement due lors de la suppression, 
aux conditions prévues par les articles D. 242·11 et D. 242-12, du bâtiment ou autre ouvrage sur lequel ces 
travaux auront été exécutés, que dans la mesure où ils n'auront pas été normalement amortis, 

Arl. D. 242,14 (ancien article D. 242-13) (Décret n' 73-309 du 9 mars /973. art. 2). - Si les servitudes de 
dégagement viennent à être atténuées ou supprimées de sorte que tout ou partie des lieu;( puisse être rétablie 
dans son état antérieur, l'administration est en droit de poursuivre la récupération de l'indemnité qu'elle 
aurait versée en compensation d'un préjudice supposé permanent, déduction faite du cont de remise en état 
des Ii~ux dans leur état primitif ou dans un état équivalent. .1 
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A défaut d'accord amiable, le montant des sommes à recouvrer, qui présentent le camctère d'une 
crhnee doma:11ale, est thé sdon les régIes applicables à la dèterrnination des indemnités en matière d'expro­
priation pour cause d'utilité: publique et le n~couvrement en est effectué dans les fonnes qui seront prévues 
par un arrêté du ministre chargé de l'aviation civile et du ministre de l'économie et des finances. 

L'action en récupération doit être engagée sous peine de forclusion dans un déla i de deux ans à 
comp'r;r de la publication de ,'act<! administrilL!f entraînant la modifica tion ou la suppression des sJ::rYitudes. 

\ 



SAINT-DIDIER 


Servitude d'utilité publique: T5 


INTITULE DE LA SERVITUDE 

Servitudes aéronautique de dégagement 


MINISTERE ou SERVICE 

Direction Générale de l'Aviation Civile (DGAC) 


TEXTES INSTITUTIFS 

Livre Il : aérodromes 

Titre III : dispositions pénales 

Chapitre 1er : Servitudes aéronautiques 

Articles L. 281-1 et 

R. 241-1 à R. 243-3 du code de l'aviation civile 

GESTIONNAIRE 

D.D.EA/ S.BA 

et Etablissement d'infrastructure de la Défense 

de Montpellier 


OBJET LOCAL 

Aérodrome de Carpentras 


ACTE DE CREATION 

Arrêté n' EQU A 94 01499 A du 31/08/1994 


DETAIL 

Catégorie et classement de l'aérodrome : Catégorie "D". 


Communes concernées: 

Carpentras, Mazan, Pernes-les-Fontaines et Saint-Didier. 


LEGENDE 

1+ ~ Limite communale 

Représentation graphique de la servitude 

Protection des dégagements de l'aérodrome 

Plan de situation - Echelle 1/25000' 
Plan détaillé - Echelle 1/7500' 

Source : DDEA / BA Orange, année 1999 
Cartograph ie: ®I.G.N. Scan25© + Cadastre DGI 2001 
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ÉLECTRICITÉ 


1. - GJ<::NÉRALITÉS 


Servitudes relatives à l' établissement des canalisations électriques. 

Servitude d'ancrage,.d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage d'arbres. 

Loi du 15 juin 1906, article 12, modifiée par les lois du 19 juillet 1922, du 13 juillet 1925 
(art. 298) et du 4 juillet 1935, les décrets des 27 décembre 1925, 17 juin et 12 novembre 1938 et 
le décret nO 67-885 du 6 octobre 1967. 

Article. 35 de la loi nO 46-628 du 8 avril 1946 portant nationalisation de l'électricité et du 
gaz. 

Ordonnance nO 58-997 du 23 octobre 1958 (arl. 60) relative à l'expropriation portant modi­
fication de l'article 35 de la loi du 8 avril 1946. 

Décret nO 67-886 du 6 octobre 1967 sur les conventions amiables portant reconnaissance 
des servitudes de l'article 12 de la loi du 15 juin 1906 et confiant au juge de l'expropriation la 
détermination des indemnités dues pour imposition des servitudes. 

Décret nO 85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret nO 70-492 du Il juin 1970 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de l'article 35 modifié de la loi nO 46-628 
du 8 avril 1946, concernant la procédure de déclaration d'utilité publique des travaux d'électri­
cité et de gaz qui ne nécessitent que l'établissement de servitudes ainsi que les conditions d'éta­
blissement desdites servitudes. 

Circulaire nO 70-13 du 24 juin 1970 (mise en application des dispositions dn décret du 
II juin 1970) complétée par la circulaire nO LR-J/A-033879 du 13 novembre 1985 (nouvelles 
dispositions découlant de la loi nO 83-630 du 12 juillet 1983 sur la démocratisation des enquêl.es 
publiques et du décret nO 85-453 du 23 avril 1985 pris pour son application). 

Ministère de l'industrie et de l'aménagement du territoire (direction générale de l'industrie 
et des matières premières, direction du gaz, de l'électricité et du charbon). 

IL - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

A... PROCÉDURE 

Les servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage d'arbres bénéficient: 


.. aux travaux déclarés d'utilité publique (arl. 35 de la loi du 8 avril 1946) ; 


.. aux lignes placées sous le régime d'e la concession ou de la régie réalisée avec le 

concours financier de l'Etat, des départements, des communes ou syndicats de communes 
(art. 298 de la loi du 13 juillet 1925) et non déclarées d'utilité publique (1) . 

La déclaration d'utilité publique des ouvrages d'électricité en vue de l'exercice des servi­
tudes est obtenue confonnément aux dispositions des chapitres 1" et 11 du décret du 
Il juin 1970 modifié par le décret nO 85-1109 du 15 octobre 1985. 

La déclaration d'utilité publique est prononcée: 

.. soit par arrêté préfectoral ou arrêté conjoint des préfets des départements intéressés et en 
cas de désaccord par arrêté du mihistre chargé de l'électricité, en ce qui concerne les ouvrages 
de distribution publique d'électricité et de gaz et des ouvrages du réseau d'alimentation générale 
en énergie électrique ou de distribution aux services publics d'électricité de tension inférieure 
à 225 kY (art. 4, alinéa 2, du décret nO 85-1109 du 15 octobre 1985) ; 

(1) Le b~nél"ice des servitudes instituées par les lois de 1906 et de 1925 vaut pour l'ensemble des installations de distribu­
ti on d'énergie ~Ieclrique, sa ns qu'il y ait lieu de distinguer ·selon que la ligne dessert une collectivité publique: ou un service 
public ou une habitafion priY~e (Conseil d'Etat, tcr février 1985, mini!tre de l'industrie contre Michaud: req. nO 36313) . 

./ 
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- soit par arrêté du ministre chargé de l'électricité ou arrêté conjoint du ministre chargé de 
l'électricité et du ministre chargé de l'urbanisme s'il est fait application des articles L. 123-8 et 
R. 123-35-3 du code de l'urbanisme, en ce qui concerne les mêmes ouvrages visés ci-dessus, 
mais d'une tension supérieure ou égale à 225 kY (art. 7 du décret nO 85-1109' du 
15 octobre 1985). 

La procédure d'établissement des servitudes est définie par le décret du Il juin 1970 en son 
titre II (le décret nO 85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret du Il juin 1970 n'a pas 
modifié la procédure d'institution des dites servitudes). La circulaire du 24 juin 1970 reste appli­
cable. 

A défaut d'accord amiable, le distribu teur adresse au préfet par l'intermédiaire de l'ingé­
nieur en chef chargé du contrôle, une requête pour l'application des servitudes, accompagnée 
d'un plan et d'un état parcellaire indiquant les propriétés qui doivent être atteintes par les 
servitudes. le préfet prescrit alors une enquête publique dont le dossier est transmis aux maires 
des communes intéressées et notifié au demandeur. Les maires concernés donnent avis de l'ou­
verture de l'enquête et notifient aux propriétaires concernés les travaux projetés. 

Le demandeur, après avoir eu connaissance des observations présentées au cours de l'en­
quête, arrête définitivement son projet, lequel est transmis avec l'ensemble du dossier au préfet, 
qui institue par arrêté les servitudes que le demandeu r est autorisé à exercer après l'accomplis­
sement des formalités de publicité mentionnées à l'article 18 du décret du Il juin 1970 et visées 
ci-dessous en C. 

Par ailleurs, une convention peut être passée entre le concessionnaire et le propriétaire 
ayant pour objet la reconnaissance desd ites servitudes. Cette convention remplace les formalités 
mentionnées ci-dessus et produit les mêmes effets que l'arrêté préfectoral (art. 1" du décret 
nO 67-886 du 6 octobre 1967) (1). 

B. - INDEMNISATION 

Les indemnisations dues à raison des servitudes sont prévues par la loi du 15 juin 1906 en 
son article 12. Elles sont dues en réparation du préjudice résultant directement de l'exercice des 
servitudes (2). 

Elles sont dues par le maître d 'ouvrage. La détermination du montant de l'indemnité, à 
défaut d'accord amiable, est fixée par le juge de l'exprop riation (art . 20 du décret du 
11 juin 1970). Les dommages survenus à l'occasion des travaux doivent être réparés comme 
dommages de travaux publics (3). 

Dans le domaine agricole, l' indemnisation des exploitants agricoles et des propriétaires est 
calculée en fonction des conventions passées, en date du 21 octobre 1987, entre Electrici té de 
France et l'Assemblée permanente des chambres d 'agriculture (A.P.C.A.) et rendues applicables 
par les commissions régionales instituées à cet effet. Pour les dommages instantanés liés aux 
travaux, l'indemnisation est calculée en fon ction d'un accord passé le 21 octobre 1981 entre 
l'A.P.C.A., E.D.F. et le .syndicat des entrepreneurs de réseaux, de centrales et d'équipements 
industriels électriques (S.E.R.C.E.). 

C. - PUBLIC ITÉ 

Affichage en mairie de chacune des communes intéressées, de l'arrêté instituant les servi­
tudes. 

Notification au demandeur de l'arrêté instituant les servitudes. 

Notifice.tion dud it arrêté, par les maires intéressés ou par le demandeur, à chaque proprié­
taire et exploitant pourvu d'un titre régulier d'occupation et concerné par les servitudes. 

(1) L'institution des servitudes qui implique une enquf:te publique, n'est n~cessaire qu'A dHaut d'accord ami able. L'arrêt~ 
prHectonl est Yici~ si un tel accord n'a pas ~te recherche au prealable par le mettre d'ouvrage (Conseil d'Etal, 
18 novembre 1971. ministre de J'industrie contre consorts Lannio) ; saur si l'inthesse a manifeste, d~s avant ['ouverture de la 
procedure, son hOslilile au projet (Conseil d'Etat, 20 janvi er 1985, Tredan et au Ires). 

(2) Aucune indemnilé n'est due, par ex.emple, pour pr~judice esthétique ou pour diminution de la valeur d'un terrain A 
b1lir. En effet, l'impl antat ion des supports des lignes électriques el le survol des proprittés sont par principe prtcaires et ne 
portent pas atteinte au droit de propriétt, notamment auX. droits de bâtir et de se clore (Cass. civ. III, 11 jui!let 1812 : Bull. 
cÎv. lU, nO 464 ; Casso cÎv. Ill, 16 janvier 1919). 

(3) Ce principe est posé en tennes clairs par le Conse il d'Etat dans un arrët du 1 novembre 1986 - E.D.F. c. Aujoulat 
(req. no 50436, D.A. no 60). 
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III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1- Prérogatives exercées dlrectemeot par la puissance publique 

Droit pour le bènéticiaire d'établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs 
aériens d'électricité, soit à l'extérieur des murs· ou façades donnant sur la voie publique, sur les 

~I toits et terrasses des bâtiments, à condition qu'on y puisse accèder par l'extérieur, dans les 
conditions de sécurité prescrites par les règlements administratifs (servitude d'ancrage). 

Droit pour le bènéticiaire, de faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des pro­
priétés, sous les mêmes conditions que ci-dessus, peu importe que les propriètés soient ou non 
closes ou bâties (servitude de surplomb). 

Droit pour le bénéficiaire, d'établir à demeure des canalisations souterraines ou des sup­
ports pour les conducteurs aériens, sur des terrains privés non bâtis qui ne sont pas fermés de 
murs ou autres clôtures équivalentes (servitude d'implantation). Lorsqu'il y a application du : l décret du 27 décembre 1925, les supports sont placés autant que possible sur les limites des 

.propriétés ou des clôtures. 

Droit pour le bénéficiaire, de couper les arbres et les branches qui se trouvant à proximité 
des conducteurs aériens d'électricité, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement ou 
leur chute occasionner des courts-circuits ou des avaries aux 'ouvrages (Mcret du 
12 novembre 1938). ' 

2- Obligations de faire Imposées au propriétaire 

N éan!. 

B. - LIMITATIONS D'UTILISER LE SOL 

1- Obligations passives 

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès aux agents de l'en­
treprise exploitante pour la pose, l'entretien et le surveillance des installations. Ce droit de 
passage ne doit être exercé qu'en cas de nécessité et à des heures normales et après avoir 
prévenu les intéressés, dans toute la mesure du possible. 

2- Droits résiduels des propriétaires 

Les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes d'appui sur les toits ou 
terrasses ou de servitudes d'implantation ou de surplomb conservent le droit de se clore ou de 
bâtir, ils doivent toutefois un mois avant d'entreprendre ['un de ces travaux, prévenir par lettre 
recommandée l'entreprise exploitante . 

. 1 
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TÉLÉCOMMUNICATIONS 

I. - GÉNÉRALITÉS 

Servitu.des d'élagage relatives aux lignes de télécommunications ' empruntant le domaine 
public. 

Codé des postes et télécommunications, art icle L. 65-1.
'1 Ministère des postes, télécommunications et de l'espace (direction de la production, service 

du trafic, de l'équipement et de la planification). 

1 

.n. - PROCÉDURE D'INSTIfUTION 

A.' - PROCÉDURE 

Arrêté préfectoral fixant les travaux d'élagage des plantatio~s qui gênent ou risquent de 
gêner le bon fonctionnement du réseau de télécommunicatio ns, intervenant en cas de non­
observation par les riv~:<lir.5 du domaine pubiic de cette obliga tion légale. 

Si le domaine public emprunte par les lignes appartient â une autre collectivité que l'Etat, 
l'arrête prHectoral devra être précédé d'un avis de ce tte collectivité, émis un mois avant, et suivi 
d'un délai d'exécution porte de 15 a45 jours. 

S'agissant de J'élagage des plantations appartenant au domai~e public de l'Etat ou d'une 
collectivité publique, il convient de se référer aux prescriptions des règlements de voirie en 
vigueur qui, en principe, font supporter les frais des travaux à J'adrriinistratio n des pos tes et 
télécomm unications . 

B. - INDEMNISATION 
. 1 

Aucune indemnité n'est accordée au titre de cette servitude, sauf en cas d'élagage abusif où 
la responsabilité de l'administration chargée des postes et télécommunications peut se trouver 
engagee sur le fondement des QQrn!!!~ge!; de ~a·iaUX puoiics.

.1 . En revanche, si l'absence d'élagage provoque un dommage à une installation téléphonique, 
la procédure de· contravention de grande voirie peut être mise en œuvre a l'encontre du proprié. 
taire, sur le fondement des articles L. 70, L. 71, R. 43 et R. 44 du code des postes et des 
télécommu nications. . 

C. - PUBLICITÉ 

.1 Notification individuelle de J'arrêté préfectoral établissant les travaux d'élagage (art. L. 65·1 
du code des postes et des télécommunications). 

1 1 
III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. ~ PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1° PrérogllHY~s e:-;:ercéês directement par la puissance publique 

Possibilité d'exécuter d'office les opérations d'élagage en cas de refus des propriétaires, 
fermiers ou leurs représentants, riverains de la voie publique. 

Possibilité d'utiliser la procédure de contravention de grande voirie en cas de dommages 
2UX lignes. 
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2' Obligations de faire imposées au propriétaire 

:: Obligation pour les propriétaires, fenniers ou leurs représentants, riverai os de la voie 
publique, d'élaguer les plantations gênant la constructi,on ou compromettant le ronctionnement 
des lignes de télécol'(lmunications emprunt.nt le dcmabe public, ap.es mise or. demeure d'effec· 
tuer les travaux adressée par le preret. 

B, _ LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

l" Obligations plssives 

Néant. 

2' Droits résiduels du propriétaire 

En cas d'élagage abusif, possibilité d'attaquer l'administration sur le fondement , des 
dommages causés par les travaux publiC'­

" 
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Art. L. 46. ­

CODE DES POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS 

TITRE" 

tHBLlSSEMENT ET El'-iTRETIEN DES LIGNES 
ET DES INSTALLATIONS DE rtLtCOil1,MUNIO_TIONS 

Les opérations relatives à l'établissement et à {'entretien des lignes de télécommunications 
appanenant à l'Etat et destinées i J'échange des correspondances sont effectuées dans les conditiods indi­
quées ci.aprés; 

M. L. 47 (Remplacé par loi n' 83-663 du 22 juil/el 1983. arl. 123-/). - L'Etat peut cxécutcl ,UI Ic sol ou 
le sous-sol des chemins publics et de leurs dépendances' tous travaUA nécessaires à la construction ct à 
l'entretien des lignes de télécommunications. 

Dans le cas des voies des départements et des communes, les conditions de 'réalisation de et:s travaux 
sont soumises aux dispositions prévues par les articles! 19 â 122 de la loi nO 8)-663 du 22 juillet 1983 
complt:tant la loi nO 83-8 du 7 janvier 1983 relative â. la repanilion de compt:tences entre les communes, les 
d~panements, les ft:gions el l'Etat. 1 

M. L. 47-1 (!nstré par loin' 83-663 du 22 juilltl /983, arl. /23-1/). - us 'iigncs de télécommunication, 
empruntant la voie publique sont ~tab!ies ou autorisêes par J'administration des postes clt~lt:cof'Dmunications 
qui en dêtermine le tracé aprés concertation avec l'autorité responsable de la voie, Les travaux nécessaires â. 
l'établissement et à l'enuetien des lignes et ouvrages des télecommunications sont établis en se confonnant 
aux réglements de voirie, 

Art. L. 48, - L'Etat peu! établir des supports,·soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie 
p~blique, soit mème sur les [oits ou terrasses des bàtiments. à la condition qu'on y puisse accéder par 
['extêrieur, . 

Il peut etablir de's conduits ou supports sur le sol ou le sous-sol des propriétés naD. bàties qui rIe sont 
pas fermées de murs ou autre clôture équivalente, 

L'Etat a. en outre, le droit d'établir des conduilS ou des supports, de. poser des câbles ·et des disposirifs 
de raccordement ou de coupure dans les parties communes des propriétés bâties, à usage collectif, et sur les 
mUI"3 et façades ne donnant pas sur la voie publique. à condition qu'on puisse y accéder par l'extérieur ou 
par les panies communes, lorsque ces installalÎons sont realisées en vue de la distribution .des lignes de 
télécommunications nécessaires pour le raccordement individuel ou collectif des occupants de l'immeuble ou 
des immeubles voisins, suiv.iI:nl les néeessilt::s de l'équipement du r~seau, · . 

_ rh.. ........ .. h ..... ~~.; ,,, CC,I •
._.,..TI nellf.••.:,,(1.,11_.•_._.... ,. _ ___ ,. "''"'v,,,,''' ..... ....1~_.v.u~ I~ "lS";HI! - -e e" p',nag' 'c o"'pO,'I("I(~l de panage 

Art. L 49 ... L'établissement des conduits et supports n'entraine aucune dépossession. 

La pose d'appuis sur les murs. des façades ou sur le toit des bâtiment.s ne peut faire obstacle au ·droit du 
propriétaire de démolir, reparer ou surélever, 

La pose\ de conduits dans un terrain ouvert ne fait pas obstacle au droit du proprietaire de se clore....... 
Mais le propriétaire doit, un mois avant d'entreprendre les travaux de démolition, reparation. suréléva­

tion ou cl6ture, prévenir l'administration par leltre recommandée adressée au directeur des postes et 
telecommunications du departement, 

Art, L', 50. - Lorsque, pour J'elUde des · projets d'etablissem::nt des lignes, l'introduction des agenlS de 
l'administration des postes e{ télécommunic.1lions dans les propriétés privées est nécessaire, elle est autorisée 
par un arrêté prHectoral. 

Art, L. SI. .. Lorsque des supports ou anaches sont placés à l'e:uérieur des murs et façades ou sur les 
toits ou terrasses ou encore Jorsque des supports et conduils sont post:s dans des terrains non clos, il n'est 
~û aux propriétaires d'autre indemnit~ que celle correspondanl au prejudice résultant des travaux de

,1 construction de la ligne ou de son enlretien, 

Cett( indemnité, à dêfaul d'arrangement amiable, est fi:tée par le tribunal administratjf, sauf recours au 
Con"il d'Etat. 

,1 Art, L. 52, - Les actions en indemnite prevues à l'article L 51 sont presentes dans le délai de deux ans 
à dater du jour où les travau;.:; ont pris fin, 

Art, L. 53, - L'arrête préfectoral autorisant j'établÎssement et l'entretien des !ign.::s de télécornrnuniC2­
tions est ·pé.rim,é de plein droit ~'il n:est suivi d'un commencem.::nt d'ereeution dans les six mois de sa date 
':'ü .:!";;.i .: o! .i ~ïC;i.i ïii':'i5 ,je .i<i ,... .:.i.iil.: ... , i0 ii . 

. -1 
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TITRE Il! 

SERVITUDES RADIOÉLECTRIQUES 

CHAPITRE 1" 

SERVITUDES DE 	PROTECTION DES CENTRES RADIOËLECTRIQUES D'É.MISSION 
ET DE R~CEPTION CONTRE LES OBSTACLES 

Art. L. 54. - Afin d'cmpecher que des obstacles ·ne perturbent la propagation des onde! radioélectriques 
!mi$cs ou reçues par les centres de toule nature exp!oité.s ou contrôf!s p'ê.i Its dir(ercnls départemen!S minis· 
tériels, il est institue cenlines servitudes pour la protection des I~Ucommunications radioélec[riques. .' 

Art. L. 55. - Looque ces servitudes encrainent la suppression ou la modification de bâtiments consti· . 
tuant des irnm~ublts par nature en application des articles 518 el 519 du code ch'iI et, l dUaut d'accord 
amiable, l'expropriation de ces immeubles a Heu conformément aux dispositions de \'ordorlnance nO 58·997 
du 23 octobre 1958, relltive ! l'expropriation pour cause d'utilite publique (1). 
:. Après suppresiion ou modification d(s bâliments ainsi acquis et-lorsque les lieux ont ~(ê mis tn conCor· 

mité ~.\'e C lèS cxigcnGCi du présent chapitre, l'administradon peut procéd~r a la reventc d~~ immeublel expro­
pries, sous garantie d'un droit de préempdon aux propriétaires dépo'ssédés et .sous rése rve du respect par 
l'acquéreur de ces servitudes. 

Art. L 56. - Dans Ic:~ autres cas, cès servitudes ouvrent droit à l'indemnité s'il en r6.suhe une modifica. 
tion à "état antérieur des Heux déterminant un dommage direct, matériel et actuel. A défaut d'accord 
amiable, cette indemnité est nxée par le tribunal administratir. 
. La demande d'indemnit~ doil, à peine de rorclusion, parvenir au ministre chùgé de l'exéc ution des 

travaux ·dans le delai d'u," an à comptet de la notincalion aux int~ressés des dispositions qui leur sone 
imposées. 

CHAPITRE Il 

SERVITUDES DE PROTECTION DES CENTRES DE R!CEPJION RADIOÉLECTRI QUES 

CONTRE LES PERTURBATIONS ÉLECTROMAGN!TI QUES 


.' Art. L S7. - Afin d"assurer Je ronctionnemenc des réceptions radioélectnques errecluées d;lOS les centres 
de toute nature. exploités ou contrôlés par les difrérents départements ministériels, il est jnHitu~ certaines 
servitudes et obligations pour la protection des réceptions radioélectriques., , 

Art. L S8. - Un d~çret de servitude pris en application de l'article préddent et des rézlements $ubsé· 

quents nxe les ser.'itudes impose~s aux propriétaires ou uugers d'installations électriques en (onctionnement 

dans les zones, de proteclion et de garde radioélectrique au jour de la promulgation dudit décret. servitude~ 

auxquelles il devra être satisfait dans un délai ma:dmum d'un an à partir de ce jour. , ' , 


Au cours de la procédure d'enquéte qui précede le décret de servitudes, en cas d'opposition des proprié. 

taires et usagers tenus de se prêter aux in,vestigations ,nécessaires. il y est procédé d'omce. Les (rais et 

dommages C;luS6.s par ces investigations sont à la charge de l'administration, 


Art. 1.. 59 . - Lorsque n~2.b!!s~e:i.:;n~ ce c~s st!r'Vitudes cause au.'t propriétés ou ouvrages ,un. dommage 

direct. matériel ct actuel, il est dù aux proprihaires et à tout ayant droit une indemnité compensant le 

dommage qu'ils éprouvent. 


La. demande d'indemnité doit, à peine de forclusion.. parvenir a'u ministre intéress~ dans le délai d'un an 

à compter de la notificafion faîte a.ux intéressés des mesure.s qui leur sont imposé~s. 


A défaut d'un accord amiable entre l'in(éress~ et f'ad minislration, les contestations ,relalives à ceUe 

indemnité son~ de ta compétence du tribunal administrat ir . 


. Art. L. 60. - Sur l'ensemble du territoire, y ~ompris les Lones des servitudes, la mise en exploitation de 
toute installation électrique figurant sur la liste dressée par arr(té intenninist~riel , est subordonnée â une 
autorisation pr!:alable, Cette autorisation intervient suivant ' la procédure prévue à la deuxi~me paf1ie du 
prisent code CI aux anicJes 4 ou 14 de la loi du 1.5 jui~ 1.906. . 

AIt. L 6L ....: Tout pr~prÙI~ire ou usager d'une ÎnstalliltÎan ~Iectrique, située en u~ poin t quelconque du 
territoir(, méme hors des %on~s de .servitudes. et produisant Oil propageant des perturbations gênant l'exploi: 
talion d'un centre de réception radioélectrique public ou priv6, est tenu de se co~(ormer aux dispositions qui 
lui seront indiquéei, en Vue de (aire cesser le trouble, par le ministre dont les services exploitent ou contr6· 
lent le c(ntre : il doit notamment se préter aux in~'eHiga tions autorisées par un arrêt6 prHe ctoral, rcaliser les 
modil1cadons prescrites et maintenir les install atio ns en bo n 6tat dc (onctionnement. . 

An. L. 62, - Dans les cas où les obligations précitées Clusent 1.,In dommzge direct, matéri.el cl actuel aux 
propriétaires ou usagers, il est rail application de l'ar1icle L. 59. 

Art, L. 65,1 ({n,!rI par loi n' 84,9J9 du 2J oc/ob" 1984, art. 4). - Les propri!"i"" renniers, ou leurs 
repr~sentants. riverains dt la voie publique, sont tenus d'élague r \cs plantations gênant 12. conslruclÎon ou 
compromellant le (onctionnement d.es lignes de télécomm unca tions empruntant le domaine public. Ap((s 

(1) DlJpo.sitions pnw tn Conseil d'Etat pout I ·c:r}t;'.!~!'='~ -;l~! : ~;':::~.i L. ~~ çi suinnu. 
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mise en demeure d'effectuer les travaux adressée par le représentant d" !'~~!~ .:!ô.;;~ l-i:: département, et à 
déraut de leur exécution dar.~ ~!! ~:!<:.; qui ne peUl être inCérieur à quinze jours, les opérations. d'élagage 
peuvent être executees d'ornc~ par l'administration, aux Crais des propriétaires, Cermiers, ou leurs représen _ 
tanLS, ri ve rains de la voie publique. . 

Dans le cas où le d.omaine public emprunté par les lignes appartient à une col!ectivi té publique autre 
que l'Etat, le représentant de l'Etat dans le dêpartemc!"';! de;r.aiide i'avis de cette coHectivilLun mois au 
moins aV2rH de piOceder à la misè en demeure. 

TITRE III 

SERVITUDES RADIOÉLECTRIQUES 

CHAPITRE l~ 

SERVITUDES DE PROTECTION DES' CENTRES .RADIOÉLECTRlQUÉS 

D'ÉMISSION ET DE RÉCEPTION CONTRE LES OBSTACLES (1) 


Art. R.. 21. - Autour de chaque station émettrice ou réceptrice d'ondes radioélec0.qu~s utilisant des 
aériens directifs, ainsi qu'autour des laboratoi::~ et celltres de recherches radioél ectriques, iI 'peut être créé 
de~x zones de servitudes respectivement dites ({ zone primaire de d~gagement l ' et « zone secondaire de 
dégagement li. • 

Entre deux centres assu rant Une liaison radioélectrique par ondes de fréquence supérieure à 30. mega. 
hertz' (c'est·à.dire de longueur d'onde 'inférieure à la metres), il peut être cr~é une zone de servitude dite 
« zone spéciale de dégagement n. 

Il pçut ~galement être cdé une zone de servitude dite « stcteur de dégagement» autour des nations de 
radio repérage ou de radionavigation d'émission ou de réception.. 

Art. R. • 22. - La distance séparant la lim!t: d'un centre radioélectrique de toute nature et Je p6rimètre 
des zc::.:::; da servÎwdes ne· peut excéder: 

, r, - 2 000 mètres dans le cas d'une zone secondaire de dégagement: 
.,. - 400 mètres dans le cas d'une zone primaire de dégagement entourant .une ,installation de ..sécurité 

aéfonautique ou. un Centre radiagoniométrique : 
., - 200 mètres dans te cas d'une zone primaire de -dégagement 'entourant un 'centre autre que ceux pré. 

cifés ;' 
5 000 mètres dans le cas d'un secteur de dégagemenl. 

:.La limite d'un centre est définie comme étant le contour du polygone de surface minimum englobant 

tous les éléments rayonnanLS ou collecteurs existants ou projetes. Toutefois, lorsque la ~istance entre deux 

points quelconques de ce. contour excéde 2000 mètres , t'ensemble des éléments rayonnants ou collecteurs 

doit être fractionné eo plusieurs îlots dont les limites particulières rEpondent à la définition ci·dessus : les 

zones de servil~des sont alors déterminées à partir de la Ii~ite de c~acun de ces iIots. 


Les différentes zones ainsi déterminées peuvent faire J'objet d'un seul décret de s~r':::Udë5 méme lors­

qu'elles ne se recoupent pas mutuellement . 


. A.~. P...... " 23. - La. largeur d'une zoné spéciale de dégagement protégeant une ' liaison radioélectrique 
entre deux points 'fixes comptés perpendiculairement à la projection horizontale du trajet des ondes radioé­
lectriques ne peut excéder sa métres de part et d'autre de ceUe projection. Les constructions et obstacles 
situés dans la zone de d~gagement définie au présent alinéa doivent se trouver â la mètres au-dessous de la 
ligne droi.to joignant les aériens d'émission et de réception, sans cependant que la limitati on de hauteur 
imposée à une construction puisse elre inférieure à 2S mètres. 

La largeur d'un secteur de dégagement protégeant une station de radiorepé rage ou de radionavigation 
ne peut excéder la largeur du secteur angulaire exploré par la station, augmenté, s'jl y a lieu, d'une marge de 
sécurité d'un degré au plus au-delà des deux limites de ce secteur. 

Art. R. .. 24. - Dans toute zone primaire, secondaire ou spéciale de dégagement, ainsi que dans tout 
secteur de dégagement, il est interdit, sauf autorisation du ministre dont les services exploitent ou contrôlent 
le centre, de créer des obstacles fixes ou mobiJes dont la partie la plus hau te excéde une cole H..xée par le 
décret prévu à l'article R. • 25. 

Lorsque la configuration du terrain le pennet, les zones sont divisées en plusieurs parties, une COte 
particulière étant fixée pour chaque par:tie. 

Dans la zone primaire de dégagement d'une station de sécurité aéronautique ou d'un centre radiogonio· 
métrique, il est en outre interdit de· créer 011 de conserver tout ouvrage 'métallique fixe ou mobile) des 
étendues d'eau ou de liquides de toute nature pouvant perturber le fonctionnement de celle installation ou 
de cette station. . . 

Dans la zone primaire dl! d6gagement d'une station de sécuri té aéronautique, il est également inter~it de 
créer ou de conserver des excavations artificielles pouvant penurbcr le 'fonCtionnemenl de celte station .. 

( 1) Disposilions prises en Conseil d'EtaL pour J'e;xéculion des lnic!es L. $4 el ~lJivants . 1 
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Dans les zones boisées, l'établissement des· centres projetés est subordonné à unç décislon préalable du 
ministre de l'agriculture constatant que le maintien de l'état boisé n'est pas reconnu indispensable dans le 
périmètre des servitudes à imposer. . 

Art. R. t 25. - Les zones qui sont soumises à servi tudes sont fixées par un plan d'établissement des 
servitudes après une enquéee publique drecluée conformément aux dispositions qui sont de droit commun 
applicables aUA enquêtes précédant les déclarations d'utililé publique. Touterois, la mission dévolue par ces 
dispositions, salt à une commission d'enquête, scit .é. l.!~ ,:crr:m:'~sa:.~ eüqüêtcur, est, dans tous les cas, 
confiée à un commissaire enquêteur. 

La préparation du dossier s'effectue comme suit: sur la demande du ministre intéressé, .à laquelle est 
joint 'un projet de pl .... n, le préfet désigne par arrêté les communes sur le terntoire desquelles les agents 

~.;.~~. qualifiés sont autorisés .à procéder à une étude PJéliminaire. Ces agenls ont la faculté de pénetrer dans les 
:~ .... ' propriétés non closes de murs ou de clotures équivalentes situées sur le tenitoire d.e ces communes. 

Après achèvement de l'enquête visée au premier alinéa du 'présent article, le plan des serv.itudes qui en 
résulte est approuvé par décret pris sous le contreseing du ministre dont les services doivent e;;;ploiter ou 
contr~ler le centre, sur avis du comité de coordination des télécommunications ainsi que sous Ile contreseing 
du mi.nistre de la construction. 

(Décrel n' 70-JJJ9 du 13 décembre /970, arl. J".) L'accord pr!al.ble du ministre du développement 
..;" industriel et scientifique et du ministre de t'agriculture est c"equis dans tous les cas. Si J'accord entre les 

ministres n'intervient pas, il est statué par décret en Conseil d'Etat. ..:... 
les servitudes portées au plan sont instituées à dater du jour de la publication du décret. Elles sont 

modifiées suivant la procédure prévue aux alinéas précédents du présent article lorsque la modification 
projetée entraîne un changement d'assiel1e de la 'servitude ou son aggravation. Elles sont réduites ou sup. 
prim!es par d!cret sans qu'i1 y ait lieu de proc!der 1 J'enqu!te. 

Art. R.. • 26. - Le décret de servitudes .visé à l'anicJe précédent fixe: 

- le ou les points de repère matérialisant la cote que ne doit pas excéder I.a ~2.rt1e la p!us hiiute des 
obstacles fixes ou mobiles, dans les zones primaires et second aires de dégagement: 

- les cotes rapportées au nivellement général que ne doit pas ex céder la partie la plus haute des ob s~ 
Lacles fixes ou mobiles en ch3que partie d'une zone spéciale de · dégagement; 

- . Ie ou les points de repère matérialisant · la cote que ne doit pas excéder la partie la plus haute des 
-', . obstacles fixes ou mobiles dans un secleur de dégagement. 
~ 

CHAPITRE li 

SERVITUDES DE PROTECTION DES CENTRES DE RÉCEPTION RADIOÉLECTRrQUES 
CONTRE LES PERTURBATIONS ÉLECTROMAGNÉTrQUES (1) 

Art. R.' 27. - Les centres de réception rac!ioélectnques exploités ou contrôlés par les différents ·départe· 
ments ministériels sont classés en trois catégories d'après leur importance, la nature du service qu'ils assurent 
et leur situation géographique. Le classement de tout centre est effectué sur avis du comité de coordination 
des télécommunlcations, par arrêté du ministre dont le département exploite ou contrôle le centre . 

•6.~1.. P.... . 22. - Aü;:; at.ûï.:h de tout I!entre àc récep[ion ciassé comme il vient d'être dit à l'article R. ' 27, 
il est institué une zone de protection radioélectrique. De plus, pour les centres de première et de deuxième 
catégorie, il est institué à l'intérieur de la zone de protection, une zone de garde radioélectrique. 

Art. R.• 29. - La distance séparant les limites d'un centre de réception radioélectrique et le périmètre 
des zones de servitudes ne peut excéder: 

- dans le cas d'un centre de 3( catégorie: 200 mètres: 
/-" - dans le cas d'un centre de 2' catégorie: 500 mètres pour (a zone de garde el 1500 metres pour la 

zone de protection: . 
- dans le cas d'un centr~ de l't catégorie : 1000 mètres pour la zone de garde et 3 000 mètres pour la 

zone ~e protection. 

4 limite d'un cenire de réception est difi~ie com~e êtant le contour du polygone de surface minimum 
englobant toules les installations techniques existantes ou projetées. Toutefois, lorsque la distance entre 
deux points Quelconques de ce contour excède: 

- 2000 mètres pour un centre de l" catégorie; 

- 1 000 mètres pour un centre de 2ecalégorie ; 

- 100 métres pour un centre de 3' ca tégorie, 


l'ensemble des installations techniques doit étre fractionné en plusieurs !lots dont les limites rèpondent à la 
définition ci·dessus ; les zones de sen'itudes sont alors déterminées à partir de la limite de chacun de ces 
1I0ts. Les différentes zones ainsi déterminées peuvent faire l'objet d'un seul décret de servitudes même lors· 
qu'eUes ne se recoupent pas mutuellement. 

(1) DispOSitions prise.! en Conseil d'Etat pour l'ex~culion des "nides L. 57 ct suivan ts. 
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Art. ' R.. • JO. - Dans la lone de protection radioélectrique, il eSl interdit auX propriétaires ou usagers 
d'installations !lectriques de produire ou de propager des' perturb2.tio~s s: p:Âç~nt da.ns ta gamme d'ondes 
r..dioelecLriques r~;:~:s par I!" centre ct présentant pour les appareils du ·centre un degré de gravité superieur 
à la valeur compatible avec l'exploitation du cenlre. 

1;:" outre, dans la !0!1c..de ·garde ,radioélectrique, il est interdit de mettre en service 'd u mal~riet ·électrique 
susceptible' de penurber le.5' réceptions radioélectriques du centre ou d'apponer des modificaûons:à ce maté. 
riel, sans l'autorisation du 'ministre ~ont les sCïYices e::.ploitent ou contrôlent lt centre • 

Art.. , R.. 31.·~ Les zones qui'sont soumises à servitudes sonl fixées par un pla,n de s~rYitudes après 
enquête publique effectuee conformement aux dispositions qui sont de droit commun applicables e.ux 
enquetes précèdant les déclarations d'utilite publique .. Toutefois. la mission dholue par ces dispositions soit 
à une commission d'enquête, soit" à un commissaire enquêteur est, dans' tous les. cas, conIiec â un commis· 
saire enquêteur. ' . . ' . . . 

La préparation du dossier ~'en.qiJéte s'effectue comme S\lit : , .' 

Sur la demande du ministre intérclsê, à laquelle est joint un projet de plan, le préfet désigne par arrête 
les commu'nes sur le territoire desquelles les agentS qualifiés sont autorisés à proc~der à. une etude preH..rni. 
naire. Ces agents ont la faculté de pénetrer. dans les propriél~s non c!cses de murs ou de c1ô.tures .équiva.• 

j lent'es situées tur le territoire de ces communes, ' ainsi 'qu'à l'ioteneur des propriétés ro'çme' ~:!oses et des 
J bâùrnems, à conditicn, en ce qui c,?ncerne leS propriétés closes et les bâûmer.lS, qu'ils aient ét6 expresse~enti mentionnés dans ledit a:-rêlé: Ainsi qu'i.1 esl d]t à l'article L 58, les propriétaires et usagers sont tenus de se 

prêter au:t in vestigations nhessaires el, DOlamment, de faire fonctionner, à la demande de.1 agents, les instal· 
1 lations et appareils que ceu;c.ci considerent comme susceptibles de produire des troubles. . 

(D!ml n" 70-/339 du 23 décembre 1970. arl. 2.) Après achèvement de l'enquéle, le plan des ·servitudes 
qui en resulte est approuvé par décret pris ·.sous le cODtreseing du ministre intéressé et du. ministre. du 
développement industriel et scientifique, sur avis du comité de coordination des télecommunicatioDs. 

En cas d'avis défavorable de ce comité,' il est st~~ué ' par décret en Conseii o'Etat. " . 
Les servitudes ponées au plan sont instituées à dater du jour· de la publication du décret E!!:s ~oï:it 

modin~es suivant la procédure prévue aux alb:as piécédents àu présent article lor:squc la modincation 
..projetée entraine. un changement d'assielle de la servitude ou son aggravation. Elles sont réduires ou sup. 
pz.;.mées par décret sans qu'il y ait lie~ de" procéder à l'enqu~t~. ..: 

.Art. R.. • . 32. - Les frais que motivent les .·modifications des jns~latjoJU ·:préex.i.s.tat;ltes incombent à 
J'administration qui les prescrit dans la mesure où ces modifications,excèdent la.mise en .conformité aVeC les 
lois, décrets et.arrêtés ell vigueur.~t, .notamment, les textes-concernant la'protection de la 'radiodiffusion 
contre les troubles parasites ind~striels. 

Art. R.. 33. - Lorsqu'un centre de réception radlo~lectrique dép'end de plusieurs administrations,' 
les pouvoirs conférés par le présent chapitre sont devolus aux différenLS ministres intéressés et les décrets 
d'application ponent leur contreseir.g. . 

Art. R. • 34. - Les modalités de contrôle des servitudes et obligations résultant des articles 1... 60, L 61 
et R. • 3D, les condilion.s dans lesquelles interviennent les autorisations prévues aux articles 1... 60 ct R. • 30 
sont cell" lixées par la loi du 15 juin 1906. . . 

Art. R.. 35. ..., Les autorisalions prévues à l'article 2 de la loi dQ ! 5 j-..:l.û 17vo ne seront accordées 
qu'avec l'assentiment du ou des ministres h!t;ê55~$ dans tous les cas où, en vertu des dispositions du 

.. présent chap!!r::, n y Cl iieu à autorisation pr~alable à la rrùse en service. 
1 
l AIt. R. ... 36. - L'avis des ·m.il1iStIes dont les services exploitent ou conlrôlent des ceptres de .réception 

radioélectri.que.s est ajouté, le cas échéant, à ceuX en conformite desquels .sont accordées les" autonsati.ons 
prévues à l''rticfe 4 de 1. loi du Il juin 1906, 

, 1 Art. R' 37. - Aux conférences prévu" à l'article 14 de la 101 du 15 juin 1906 prennent part, le cas 
'échéant, les représentants des ministres dont l'administration exploite ou contrôle des centres de récëptioD 
radioélectriques. . . 

Art. R. ' 38, - D<s arrêtés interministérieis 'pris après avis du comité de coordination des télécor:nmüniJ 
cations et du comil6 technique de J'électricilé, déteffilinent b. liste el les caractéristiques du materie! élec·. 
trique qui ne pc:ut sans autorisation préalable: .... . 

a) Etre mis en se~ice, modifi~ ou transformé dans une ~one de protec~ion ou' de garde radioèlectrique : 
b) EIre mis en serviee sur J'ensemble du territoire même hors des zones de sc;rvitudes,., j 
Art. R.. • 39, - L'exécution des disposiLions des articles R. ' 21 à R.. 38 ci·dessus relève d'une action 

, concertée des ministre.:i des arme~s, des postes et télécommunications, des travaux publics et · des transports, 
. de l'i!1té~eur, de l'information, de J'industrie, de la construction el de l'agricullure, 

Les modalités de cette" actio~ sont etabties par le comité de coordination des teJécommunicalions, 

J 
Art. D: 403, - AY.3.nt toute ~ûÇ1Jtion, un ,tracé de la ligne de télécommunications proje té!, indiquant tes 

propriëtés. priv!e~ . où, il ?oit êtr~ place des' suppons ou des conduilS, est déposé par l'administration des 
posles et télécornmumcat.lons pendant trois jours à la mairie de la .commune où Ces propriê{es sont situ!es. 

Ce ?éla,i de trois jour~ COUrt à date.r .d e l'avertissement qui est dDnné aux parties intéressées .de prendre' 
commurucallon du tract deposé à la malne. .

j 

http:ceu;c.ci
http:b��mer.lS


1 

--....... 

-- \ 
- 364 ­

Cet avertissement est affiché â. la , porte de, la' mairie et inséré dans l'ua des jouma.tD: pubms d,ans 

l'arrcindis·sement. 
 . , 

Art. D. 409. :..' Le maire ouYr.: un 'pfocè;.verbal pour recevoir les' observations ou réclama~ions , A h·x~ i-. 

ra tion du dêlai, il transme. t êe p' rocès-verbal au préf~t qui arrele le tracé dëfinitif et autorise toutts lès 

operacions que çoinporteot;l'étabHssemen{, l'entretie.n et la surveillance de ia ligne. . .; 


Art. D. 419. - L'arrlté prlEectoral déte~ine les tcavau;; à effectuer. Il est notifie indiviàuellement aJx 
interessés. Les travaux peuvent coa)l:~e.ncer trois jours après celte notitication~ . . .. 

Ce délai ne s'applique pas aux travaux d'entretien. . . 
Si les, travaux ne sont pas commencés da.ru: les quime jours de .l·avertisseme~t, celui-ct doit être renou­

velé. .., . . . . . . '. 
. . Larsq~e,. pour des raisons d'ordre et de sécurite publiqu'e) il ya urgence! éta,blir ou rétablir une ,ligne" 
télégraphique ou télêphonique) le pr~[et, par un ' arrété motivé) peut pr~scrire l'exécuûon i.inmédiate des tra· 
vau:c ' 1. . 

, Art. D. 4l1. .. Lt:$ notifications et avertissements' pr~vus ci·dessus peuvent êcre donn~~ au" lo cataire, 
ferqÙer, gardien ou rêgisseür de la pr~pdété. 
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SAINT-DIDIER 

Servitude d'utilité publique: A 1 

INTITULE 
Bois et forêts 
Servitudes relatives à la prolection 
des bois et forêts soumis au régime forestier 

MINISTERE OU SERVICE 
Ministère Agriculture 

TEXTES INSTITUTIFS 
- Code forestier (partie législative) article L111-1 

modifié par la loi n"2005-157 du 23/02/2005 art .230 
- Code de l'urbanisme, 

ordonnance n"2005-1527 du 08/12/2005 art . 15 
toi n"2006-872 du 13/07/2006 art.6 

GESTIONNAIRE 

Office Nationat des Forêts (O. N.F.) 


OBJETLOCAL 

Forêt départementale de Saint-Didier et Vénasque 


ACTE DE CREATI ON 

Code forestier 

Arrêté préfectoral n"98/37 du 28/01/1 998 

portant distraction et soumission au régime fore stie r. 


DETAIL 

Parce lle concernée : Section B n0441 . 

Lieu-dit "Les Vocades ". 

Surface : 39 a, 65 ca . 


LEGENDE 
Représentation graphique de la servitude 

~ Emprise de la forêt départementale 

Plan de situation - Echelle : 1/25000' 
Plan détaill é - Echelle : 1/5000' 

Source : O.N.F, année 2008 
Cartographie : ®I.G.N. Scan25© + Cadastre DGI2oo1 








